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PERSPECTIVES

La mémoire 
en miettes

Au moment même où une coalition se forme pour 
pousser le gouvernement à faire une plus grande 
place à l’histoire à l’école, une étude publiée par le 
Reader’s Digest vient rappeler que les jeunes 
Québécois ont une connaissance de l’histoire 
semblable à un gruyère (voir texte en page A 6). 
Faut-il s’étonner qu’à l’ère de l’instantané, la 
mémoire historique soit en train de devenir une 
faculté oubliée?

Q
u’ont en commun Jojo Savard et les doc­
teurs ès futurologie qui tentent de prédire 
l’avenir? Une même conception du temps. 
Que le médium soit un astrologue, un chi­
romancien ou un statisticien capable de 

prolonger les courbes décrivant l’évolution d’hier à au­
jourd’hui importe peu: dans tous les cas, on trouve une 
même prétention — voire une même fatuité — à dire 
le monde de demain, tel qu’il pourrait être extrapolé 
d’un présent réduit au statut de réalité objective.

Cette lecture du futur, nourrie d’un extraordinaire 
rétrécissement des possibles historiques, connaît sa 

contrepartie dans la perception 
que l’on se fait du passé. Pendant 
que la mondialisation, le dévelop­
pement accéléré des technologies 
et la complexification de la vie so­
ciale sont hissés au statut de 
traces d’un inéluctable demain, 
l’histoire dont on déplore tant la 
perte envahit les musées.

Au Québec comme ailleurs en 
Occident, l’explosion muséolo- 
gique trahit une pétrification de la 
mémoire culturelle qui se dévelop­
pe concurremment à l’enferme­

ment de l’avenir dans un sillon déjà tracé. Ainsi, de­
puis le début des années 70, le nombre d’institutions 
à caractère muséal au Québec a explosé, pour passer 
de moins de 100 à près de 400. L’ouverture imminen­
te du Musée des arts et des traditions populaires du 
Québec, à Trois-Rivières, le Musée de la civilisation, 
à Québec, le Musée des civilisations, à Hull, et le 
Musée d’histoire et d’archéologie de Montréal (Poin- 
te-à-Callières) : autant d’éléments semblant pouvoir 
tailler en pièces le sentiment selon lequel la connais­
sance de l’histoire s’est perdue dans les poubelles... 
de l’histoire.

Pourtant, les études témoignant d’une ignorance 
abyssale de l’histoire, ici comme ailleurs, sont nom­
breuses. Mais que 42 % des jeunes de 16-17 ans, com­
me le révèle le Reader’s Digest, ignorent en quelle an­
née «Jacques Cartier a découvert le Canada» (sic) ne 
constitue peut-être pas un écart si marqué par rapport 
à la moyenne, tous âges confondus. De toute façon, la 
question n’est pas tant celle de la connaissance factuel­
le d’événements historiques que celle de la reconnais­
sance par chacun de son incontournable inscription 
dans une mémoire commune.

L’histoire est avant tout affaire d’identité. Quand une 
société accepte d’assumer politiquement son destin 
plutôt que de le confier à une quelconque puissance 
religieuse, le sens qu’elle prêtait jusque-là à son évolu­
tion devient trouble. L’abîme séparant les diverses in­
terprétations du monde présent sera alors comblé de 
manière tendancielle à travers une double projection 
dans le passé et le futur: la lecture approfondie du hier 
est indissociable d’un projet de construction du de­
main. Autre façon de dire que l’histoire s’est écrite 
dans le livre ouvert du progrès ou de ce qui en tenait 
lieu, et que c’est sur ses pages que l’identité — tant in­
dividuelle que collective — peut être lue.

Certes, les musées qui poussent çà et là dans le 
paysage québécois sont souvent très intéressants. 
Mais on ne peut feindre d’ignorer qu’ils croissent 
dans les pores d’une perte de la mémoire vivante. 
L’histoire ne se trouve confinée dans les musées que 
parce que l’avenir lui-même est peu à peu bâillonné. 
Quand la mémoire historique vacille, un nouveau pé­
ril se profile ainsi: celui de voir disparaître la capacité 
collective d’imaginer un avenir non totalement conte­
nu dans un présent que les spécialistes pourraient ad­
ministrer.

Ce phénomène, observable sur toute la planète, 
mine d’ailleurs de plus en plus le travail des médias, 
contaminés par l’idéal de «l’information en temps réel» 
imposé par des chaînes comme CNN. Les technolo­
gies de l’information et des communications, qui 
concourent à réduire le monde en un présent sans 
épaisseur historique, constituent ainsi, peut-être, le 
cheval de Troie pour le sentiment d’une existence 
marquée au sceau de la durée.

Dans ce cadre sociopolitique, l’enseignement de 
l’histoire, s’il doit bien sûr être encouragé, ne constitue 
pas une panacée, même pour ceux qui croient qu’elle 
apporterait des appuis à la thèse souverainiste. Essen­
tiellement ouverte, et donc éloignée de toute hagiogra­
phie, l'histoire permet néanmoins de renouer avec 
l’idée d’un futur à construire plutôt qu’à subir. Cela 
n’est pas rien, loin s’en faut. Se souvenir — comme 
dans «je me souviens» —, n’est-ce pas d’abord renon­
cer à toute fatalité?
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Harel soustrait en douce 
84 millions à l’aide sociale
90 000familles voient leurs prestations réduites

KONRAD Y A K A B IIS K1
DE NOTRE BUREAU DE QUÉBEC

Plus de 90 000 familles vivant de l’aide sociale auront 
moins pour se loger dès le 1er août alors que les 
prestations de 105 000 assistés sociaux inaptes au travail 

ne seront plus indexées en raison d’une nouvelle ronde 
de compressions au régime de la sécurité du revenu ef­
fectuée par le gouvernement Bouchard.

En tout, ce sont 20 000 familles qui perdront la subven­
tion visant à alléger le coût de leur loyer alors que 70 300 
ménages — la majorité d’entre eux étant des familles mo­
noparentales — toucheront entre 17 $ et 53 $ de moins 
par mois. Et le maximum de la subvention mensuelle tom­
bera de 90 $ à 60 $. Après l’adoption de la loi 115 visant à 
récupérer 186 millions de dollars par la voie, notamment,

d’une réduction des prestations aux assistés sociaux aptes 
au travail, voilà que le gouvernement Bouchard compte 
maintenant réaliser des économies additionnelles de 28,5 
millions cette année et de 55,5 millions l’an prochain en di­
minuant l’allocation-logement et en mettant fin à l’indexa­
tion des prestations des «inaptes au travail».

Les nouvelles compressions, qui font l’objet d'un pro­
jet de règlement publié discrètement dans la Gazette offi­
cielle du 29 mai, viendront sûrement alimenter la colère 
des milliers de femmes qui marqueront demain à Qué­
bec le premier anniversaire de la Marche des femmes. 
Le gouvernement Bouchard vient en effet de faire fi de 
l’une de leurs revendications, soit la fin des compres­
sions à l’aide sociale.
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Françoise David, présidente de la Fédération des 
femmes du Québec, a reproché hier à Québec de 
retarder l’étude du projet de loi sur l'équité salariale. 
Rien de plus faux, lui a fait observer Lucien Bouchard, 
affirmant que son gouvernement avait au contraire 
respecté son échéancier à ce chapitre.

Touche pas à mon vote !

PHOTO JACQUES NADEAU
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Il y a un an, «Du pain et des roses»

Les femmes 
n’ont pas fini 
de marcher

Grand rassemblement 
ce week-end à Québec

CAROLINE MONTPET1T
LE DEVOIR

Françoise David n’a pas fini de marcher, ni d’ailleurs 
de s’exprimer en public pour l’éradication de la pau­
vreté. Aujourd’hui et demain, la présidente de la Fédéra­

tion des femmes du Québec sera dans la Vieille Capitale 
avec environ 1500 autres femmes pour encercler le parle­
ment de Québec et remettre à l’ordre du jour du gouver­
nement trois préoccupations majeures: une hausse du 
salaire minimum à 7,60 $, l’adoption finale d’une loi sur 
l’équité salariale avec amendements concernant les pe­
tites et moyennes entreprises, et le retrait des compres­
sions dans les programmes d’aide sociale.

Un an après la marche «Du pain et des roses», la Coa­
lition nationale des femmes contre la pauvreté a en effet 
encore énormément de chemin à faire avant d’arriver à 
ses fins. Dans un bilan qui sera présenté aux partici-
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B lire aussi en page Idées (A 7) le texte de Diane 
Lemieux, présidente du Conseil du statut de la 
femme.

Étiquetage des produits casher

Ottawa s’en 
prend aux juifs

-ü-

IMPORTANTE manifestation organisée par Alliance Québec hier midi devant les bureaux montréalais du 
premier ministre Lucien Bouchard, où se sont réunies environ 2000 personnes pour réclamer la tenue d’une en­
quête publique sur les irrégularités survenues lors du vote référendaire du 30 octobre dernier et exiger la tête du 
Directeur général des élections, Pierre-F. Côté. Les Québécois, a soutenu le président d’Alliance Québec, Michael 
Hamelin, ont perdu confiance dans l’intégrité du système électoral. Nos informations en page A 9.

Des poursuites sont intentées 
pour violation de la loi 

sur le bilinguisme

LITTÉRATURE
PIERRE O’NEILL

LE DEVOIR

Comme un pompier accourant 
sur les lieux d’un incendie

La parution du roman Le Ventre en tête de Marie Auger 
secoue le petit monde tranquille des lettres québécoises

PIERRE CAYOUETTE 
LE DEVOIR

T
andis que la France cherche tou­
jours à démasquer Chimo, l’auteur 
mystérieux de Ula dit ça, voilà main­
tenant que le Québec littéraire n’est 

plus tout à fait en reste et s’offre à 
son tour une petite bombe. La pa­
rution, chez XYZ, du roman Le 
Ventre en tête de Marie Auger se­
coue en effet le monde tranquille 

des lettres québécoises. Son 
roman étonne, éblouit 

ou choque. Chose 
certaine, il pique

la curiosité, ce qui, par les temps difficiles qui 
courent, relève déjà de l’exploit 

Toute cette histoire débute par une habile 
astuce. Le coupable se cache en effet sous un 
nom de plume. Il a pour nom Mario Girard, 
alias Mario G., alias... Marie Auger! Il est la 
plus récente prise de l’éditeur André Vanasse, 
celui-là même qui a découvert Mistral, Flora 
Balzano, Sergio Kokis et Louis Hamelin. Ça 
crève l’œil dès les premières pages. Le jeune 
Girard, 31 ans, a bouffé du Ducharme à outran­
ce, s’est gavé de Prévert et a tout bu Emile 
Ajar. Ce qui saute aux yeux, aussi, c’est que

VOIR PAGE A 16: INCENDIE 

Mario G., alias Marie Auger.

Il n’y a pas que l’Office de la langue française qui a dû 
intervenir auprès de la communauté juive pour que 
l’étiquetage des produits casher soit conforme aux lois 

linguistiques. Ottawa est allé beaucoup plus loin en por­
tant la cause devant les tribunaux.

Lorsqu’en avril dernier une fonctionnaire de l’OLF a 
prévenu les grandes chaînes d’alimentation de l’ouest de 
Montréal que les produits casher étiquetés uniquement 
en anglais contrevenaient à la loi 101, les leaders de la 
communauté juive de Montréal ont crié au harcèlement 

L’affaire a alors provoqué un débat public, qui a notam­
ment permis d’apprendre que cela faisait 18 ans que les 
distributeurs de produits casher refusaient de se plier aux 
dispositions de la loi 101 et ignoraient les rappels à l’ordre 
de l’Office de la langue française. A l’Assemblée nationa­
le, l’opposition libérale y a vu des relents d’antisémitisme.

Il y avait belle lurette qu’Ottawa, sans le crier sur les 
toits, avait lui, perdu patience et y était allé d’une inter­
vention musclée. Dès novembre 1992, le ministère fédé­
ral de la Justice avait amorcé des procédures judiciaires 
contre les Hahamovitch Kosher Imports Inc. de Mont­
réal. Le procès n’est pas terminé; il se poursuit en Cour

VOIR PAGE A 16: JUIFS

LE MONDE

La victoire 
de Netanyahu 
est confirmée
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Timothy Ix'ary

Le gourou du LSD meurt 
dans son sommeil

Los Angeles (AP) — Timothy 
Leary, ce professeur de Harvard 
considéré comme le gourou du 

LSD dans les années soixante, est 
mort d’un cancer. Il avait 75 ans.

Leary, qui avait fait de sa bataille 
contre un cancer en stade terminal 
un événement public, est mort à 
son domicile de Beverly Hills en Ca­
lifornie, a annoncé Carol Rosin, une 
amie de 25 ans. Il aura utilisé des 
drogues jusqu’à la fin en les consi­
dérant comme des médicaments.

Ses admirateurs pouvaient suivre 
la détérioration de son état de santé 
sur Internet. Le mois dernier, il 
avait envisagé de se suicider et de 
faire retransmettre l’événement sur 
la toile du World Wide Web, la par­
tie grand public d’Internet. En fait, 
il est mort pendant son sommeil, 
entouré de sa famille et de ses 
amis. Ses derniers mots ont été 
«why not» et «yeali». La nouvelle a 
été annoncée sur Internet par un 
simple «Timothy lias passed» («Ti­
mothy est décédé»).

Très populaire chez les enfants 
du baby-boom, ses prises de posi­
tion en faveur des expériences psy­
chédéliques lui avaient coûté son 
poste à Harvard et l’a­
vaient même mené en pri­
son pendant un temps. Il 
avait déclaré un jour non 
sans ironie à un journalis­
te de l’agence Associated 
Press: «Je suis quelqu’un 
de très courageux et j’ai 
une très grande confiance 
en moi. Pour avoir 
confiance en soi, il faut 
être sacrément intelli­
gent»

Embauché en 1959 
comme professeur de 
psychologie à Harvard, il rencontre 
le professeur Richard Alpert (qui 
devait changer son nom en Baba 
Ram Dass) avec lequel il commen­
çait une série d’expériences sur les 
drogues psychédéliques. Quatre 
ans plus tard, ils étaient mis à la

Leary avait 
fait de sa 

bataille 

contre 

le cancer 
un événement 

public

porte pour avoir utilisé des étu­
diants comme cobayes.

Tous deux s'installent dans une 
gigantesque demeure de 63 pièces 

dans l'Etat de New York, 
un lieu que fréquenteront 
des intellectuels et des 
écrivains comme William 
Burroughs, Abbie Hoff­
man, Jack Kerouac, Al- 
dous Huxley ou Allen 
Ginsberg, parmi d’autres. 
Tous viennent là pour ex­
périmenter des réalités 
autres que le monde ordi­
naire.

Mais un tel régime à 
base de LSD attire l’atten­
tion des autorités qui n’ap­

précient pas et pendant vingt ans, 
Timothy Leary aura maille à partir 
avec la justice. Le LSD (acide lyser- 
gique diéthylamide), une drogue 
de synthèse obtenue à partir de 
l’ergot de seigle, est un hallucino­
gène très puissant. Les Beatles en

avaient fait eux aussi implicitement 
la promotion dans une chanson inti­
tulée Lucy in the Skies with Dia­
monds, dont les trois mots princi­
paux commencent par les lettres L, 
S et D.

En 1970, il s'évade de la prison 
San Luis Obispo où il avait été 
condamné à dix ans de réclusion 
pour détention de marijuana. Re­
pris en 1973 en Afghanistan, il est à 
nouveau emprisonné en.Californie. 
Il sera libéré en 1976. A partir de 
cette époque, il se consacrera à 
l’écriture de livres, donnera des 
conférences et s’intéressera parti­
culièrement au cyberespace. 11 a 
été marié cinq fois.

Son amie Carol Rosin a annoncé 
que ses restes seraient lancés dans 
l’espace en septembre ou en oc­
tobre. Mais les modalités restent à 
décider...

NDLR: I.e site de Timothy Leary 
sur Internet est:

http://www.leary.com

PHOTO
Atteint d’un cancer, Timothy Leary est mort à l'âge de 75 ans 
à son domicile de Beverly Hills, en Californie.
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Rajoutez-vous 
quelques bras droits 

en faisant clic!

Le service RNIS Z@PMC de Bell
Abonnez-vous avant 

le 2 juillet 1996 et économisez 119$ 
sur les frais d'installation*.
*Les frais d’installation en deçà du point 

de démarcation doivent être déboursés par 
le client. Adaptateur de terminal RNIS requis.

Offert là où la technologie le permet.

Avec le service Z@P, la ligne résidentielle haute performance RNIS de Bell, 

vous vous entourez de bras droits fiables et sécuritaires. Grâce à ses deux 

voies de transmission, vous pouvez, entre autres, parler au téléphone pendant 

que vous naviguez sur Internet, recevez une télécopie ou transférez des

fichiers. Vous pourrez enfin faire plusieurs choses en même temps.

Pour en savoir plus sur la ligne RNIS, venez assister à une démonstration aux magasins TéléboutiqueMC Bell 
de la Place Alexis-Nihon (Montréal) ou de la Place Laurier (Québec), appelez-nous au I 888 999-RNIS

ou visitez le site http://www.bell.ca/promo/rnis.

Accueil

http://www.leary.com
http://ww
http://www.bell.ca/promo/rnis
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LA MORT de Martin Suazo a été reconstituée hier sur le boulevard 
Saint-Laurent, à l’occasion de l’anniversaire de l’incident qui l’a opposé 
aux policiers du poste 33, à l’angle de la rue Saint-Albert. Deux agents de 
police sont arrivés en trombe, en réponse à un appel pour vol, par un 
raccourci; l’un a maîtrisé le jeune homme et l’autre le tenait en joue 
quand le coup est parti. Voilà le scénario que mettent de l’avant la Ligue 
des Noirs du Québec et l’Office des droits des détenus.
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TRAVAUX ROUTIERS
(Le Devoir) — Une voie en direc­
tion de Montréal sera fermée à la 
circulation sur le pont Champlain 
au cours du week-end. Des tra­
vaux de réparation doivent être 
faits sur un joint de dilatation. La 
situation devrait revenir à la nor­
male dimanche matin. Les automo­
bilistes qui empruntent le pont- 
tunnel Louis-Hippolyte-Lafontaine 
vivront par ailleurs une semaine 
plutôt pénible. Deux des trois 
voies de l’autoroute 20 seront en 
effet fermées à la circulation auto­
mobile entre le boulevard Indus­
triel et l’île Charron au début de la 
semaine. Transports Québec re­
commande d’éviter la 20 ou de re­
courir aux navettes spéciales pour 
la durée des travaux.

♦

BIENTÔT 
LES VACANCES
(Le Devoir) — Les clubs de va­
cances, auxquels la Ville de Mont­
réal a imposé des charges accrues 
cette année, devraient attirer 
quelque 14 000 jeunes cet été. La 
capacité d’accueil de ces orga­
nismes sera donc la même que 
l’année dernière, en dépit du fait 
que la Ville leur ait récemment dé­
lesté de nouvelles responsabilités 
dans le cadre d’ententes de «parte­
nariat». La Ville et les clubs de va­
cances ont discuté fermement au 
cours des dernière mois avant de 
s’entendre. Certains organismes 
faisaient valoir que le maire Pierre 
Bourque leur demandait d’adminis­
trer Montréal à sa place, sans leur 
donner les moyens d’assumer de 
nouvelles responsabilités. La ma­
jeure partie des ententes de parte­
nariat ont cependant pu être

BREF
♦ ♦

conclues en mai. Les clubs de va­
cances bénéficient d’un soutien fi­
nancier d’environ 900 000 $ de la 
Ville. Ils procéderont la semaine 
prochaine aux inscriptions.

NOUVEAUX DOCTEURS
(Le Devoir) — L’Université de 
Montréal a décerné hier 299 nou­
veaux doctorats lors de sa colla­
tion solennelle des grades, un 
événement qui revient une fois 
l’an. Dans son allocution, le rec­
teur René Simard a fait état des 
changements profonds qui ont 
marqué l’institution depuis 25 ans. 
Le recteur a ainsi constaté que les 
femmes étaient maintenant majori­
taires (57 %) à l’Université de 
Montréal. L’UdeM a par ailleurs 
remis cinq doctorats honoris causa 
à Haroldo de Campos, un poète 
brésilien, Fabio Roversi-Monaco, 
recteur de l’Université de Bologne, 
Michel Gervais, chercheur et pro­
fesseur à l’Université Laval, Mi­
chael Smith, Prix Nobel de chimie, 
et Lucille Teasdale Corti, médecin.

NORMES DU TRAVAIL
(PC) — La CSN a demandé la te­
nue d’une commission parlemen­
taire sur les modifications ma­
jeures qu’entend apporter le mi­
nistre Rioux à la Loi sur les 
normes du travail. Ces change­
ments imposeraient des frais 
aux personnes qui croient avoir 
été congédiées illégalement et 
qui ont besoin d’être représen­
tées par la Commission des 
nonnes du travail. La centrale 
syndicale s’est dit en accord 
avec les modifications à la Loi 
qui permettraient à la Commis­
sion de représenter les per­
sonnes congédiées sans cause 
juste et suffisante.

Commissions scolaires linguistiques

Marois fait durer le suspense
«Ce n’est pas de la confessionnalité de l’école qu’il est 

question, mais de celle des structures»
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

La majorité des organismes 
consultés par la ministre Pauli­
ne Marois ne veulent pas rouvrir la 

Constitution canadienne pour 
mettre en place des commissions 
scolaires linguistiques, et ils préfè­
rent l’instauration de comités 
confessionnels à l’intérieur des fu­
tures commissions scolaires lin­
guistiques à Montréal et à Québec.

C’çst ce que soutient la ministre 
de l’Education, qui révélait hier les 
résultats de la consultation menée 
depuis plus d’un mois auprès des 
organismes du milieu.

La ministre rencontrait quelque 
200 commissaires et directeurs 
d’école montréalais lors d’un dîner- 
conférence organisé par le Conseil 
scolaire de l’île de Montréal, et plu­
sieurs espéraient qu’elle procède 
aux annonces définitives sur cette 
question.

Mais Mme Marois fait encore du­
rer le suspense en déclarant qu’elle 
annoncera d’ici 15 jours les orienta­
tions gouvernementales en matière 
de commissions scolaires linguis­
tiques.

Le suspense n’est cependant plus 
très palpitant, puisque la ministre 
insiste sur le fait que la majorité de 
la vingtaine d’organismes rencon­
trés s’opposent à toute modification 
à l’article 93 de la loi constitution­
nelle de 1867 afin d’abolir la garan­
tie confessionnelle offerte aux mi­
lieux scolaires.

Les organismes ne favorisent pas 
non plus, semble-t-il, une solution 
avancée par les chercheurs Jean- 
Pierre Proulx et José Whoerling et

reprise par le Parti libéral, qui pro­
pose un simple amendement 
constitutionnel permettant d’abolir 
le régime confessionnel particulier 
aux villes de Montréal et de Qué­
bec.

Iii ministre a plutôt tenté d’expli­
quer hier la nature des propositions 
avancées en 1995 par le comité 
Kenniff, qui propose, sans modifier 
la loi constitutionnelle, de créer des 
comités confessionnels dans les fu­
tures commissions scolaires lin­
guistiques, pour respecter le choix 
des parents et les garanties consti­
tutionnelles.

Protections
Mme Marois insiste sur le fait 

qu’un jugement de la Cour suprê­
me garantit aux catholiques et aux 
protestants des villes de Montréal 
et de Québec le droit d’avoir des 
écoles confessionnelles pour leurs 
enfants.

Mais la ministre ajoute que la Loi 
constitutionnelle de 1867 ne protè­
ge aucunement les structures juri­
diques en place, qui peuvent être 
remplacées par le législateur.

De façon ultime, le gouverne­
ment pourrait donc décider de rem­
placer la structure de la CECM à 
Montréal par une nouvelle commis­
sion scolaire linguistique, si les 
élus de la CECM se battent pour 
leur structure confessionnelle.

Mais on n’en est pas encore là. 
Mme Marois a précisé hier qu’en 
«déconfessionnalisant» les commis­
sions scolaires, ori renverra «sur le 
plan local, à l’école, les enjeux qui 
portent sur la dimension confes­
sionnelle».

Plus concrètement, la ministre

PHOTO ARCHIVES

Pauline Marois

ajoute qu’elle entend tenir compte 
des résultats de sa consultation 
dans sa décision, et elle mettra en 
œuvre un plan de communication, 
afin d’informer les parents «de fa­
çon intensive en août et en sep­
tembre prochain afin que chacun 
comprenne bien que ce n’est pas de 
la confessionnalité de l’école qu’il 
est question, mais de celle des 
structures».

«L’actuelle loi 107 prévoit que 
c’est à l’intérieur de l’école que le 
libre choix des parents s’exerce [...] 
et je respecterai la loi dans ce sens- 
là», a-t-elle ajouté devant les repré­
sentants des médias.

Tout ce débat semble bien com­
pliqué? Il le sera encore plus avec la 
solution qui semble se dégager, pré­
vient le critique libéral en matière 
d’éducation, François Ouimet.

La ministre refuse d’aller dans le

sens d’une modification constitution­
nelle parce que «l’option politique 
du gouvernement québécois prend 
le dessus sur le bien commun de la 
population», remarque-t-il.

«Un fouillis total»
La création de comités confes­

sionnels dans les futures commis­
sions scolaires linguistiques «mè­
nera à un fouillis total» ajoute-t-il, 
puisque ces comités disposeront dé 
pouvoirs étendus, similaires à ceux 
d’une commission scolaire (gérer 
des budgets, engager des profes­
seurs, etc.). «On se retrouvera 
avec une [mini] commission scolai­
re confessionnelle à l'intérieur 
d’une commission scolaire linguis­
tique, ça n’a aucun sens», lance-t-il.

M. Ouimet prévoit d’ailleurs que 
les élus actuels de la CECM , ou 
des groupes de parents, cherche­
ront à contester devant les tribu­
naux la disparition des structures 
confessionnelles.

Autre hypothèse avancé par M. 
Ouimet: la CECM tentera de dire 
aux parents «si vous voulez conser­
ver votre école de quartier, inscri- 
vez-donc votre enfant dans une éco­
le catholique de la CECM».

Le président du Conseil scolaire, 
de l’île de Montréal, Jacques Mon- 
geau, a indiqué hier que la «solu­
tion Kenniff» était celle qu’il privilé­
giait. «Les changements constitu­
tionnels, ajoute-t-il, on ne sait pas 
combien de temps ça peut 
prendre».

La ministre a également indiqué 
que tous les intervenants du milieu 
penchent plutôt pour juillet 1998 
comme date de mise en place des 
nouvelles structures.

Un petit cadeau de deux millions
PAUL CAUCHON 

LE DEVOIR

Deux millions de dollars supplémentaires 
pour les programmes touchant les enfants 
< e milieux défavorisés à JMontréal: c’est le ca- 

( eau que la ministre de l’Education Pauline Ma­
rois avait dans sa besace hier, alors qu’elle parti­
cipait à un dîner-conférence du Conseil scolaire 
de l’île de Montréal.

Ce montant s’ajoute à une somme de près de 8 
millions actuellement consacrée à ces pro­
grammes sur l’île de Montréal.

Mme Marois reconnaît qu’on demande peut- 
être trop à l’école de Montréal pour qu’elle puis­

se, seule, suffire à la tâche, et elle se dit conscien­
te que l’école montréalaise doit soutenir davanta­
ge les élèves provenant de milieux défavorisés, 
accorder une attention particulière aux élèves 
qui éprouvent des difficultés d’apprentissage ou 
de comportements, intégrer de façon harmonieu­
se des enfants d’origine culturelles diverses.

On sait que plusieurs organisées montréalais 
demandent (et l’ont répété aux Etats généraux 
sur l’éducation) que Montréal ait un statut spé­
cial dans le réseau scolaire.

Sans aller aussi loin pour le moment, la mi­
nistre a expliqué qu’elle travaille actuellement à 
un plan d’action qui «s’attaquera à ces pro­

blèmes», et pour soulager l’école montréalaise 
«la solution me semble résider dans le partena­
riat communautaire et dans la coordination des 
efforts de toutes les parties en cause».

Le président du Conseil scolaire, Jacques 
Mongeau, se disait «très heureux» hier de ce pe­
tit cadeau de deux millions.

M. Mongeau a indiqué que le budget d’aide 
aux milieux défavorisés sera ainsi porté à 10, 5 
millions, sur lequel entre un million et un million 
et demi est consacré aux collations.

Le reste, soit de 8,5 à 9 millions, sera «vérita­
blement consacré à l’aide supplémentaire à des 
programmes pédagogiques», dit-il.
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Bibliothèque nationale du Québec

La Ville saute à pieds joints 
dans le projet Simpson

Le ministère de la Métropole 
coordonne maintenant le dossier

MARIO CLOUTIER
LE DEVOIR

Un nouveau joueur important est apparu dans le dos­
sier de la relocalisation de la,Bibliothèque nationale 
du Québec, la Ville de Montréal. A la suite d’une réunion 

avec le maire Pierre Bourque le 5 avril dernier, la mi­
nistre de la Culture et des Communications, Louise 
Beaudoin, a accepté de prendre part à une étude de faisa­
bilité sur l’utilisation commune de l’ancien ma­
gasin Simpson par la BNQ et certains services 
de la Bibliothèque de la Ville.

Un nouveau comité, présidé par Gaëtan 
Desrosiers, du ministère de la Métropole, 
remplace désormais celui que dirigeait le 
sous-ministre adjoint à la Culture, Alain Bru- 
neau. Le groupe de travail, qui réunit des re­
présentants du ministère de la Culture et des 
Communications, de la BNQ, de la Ville et du 
ministère de la Métropole, s’est réuni une seu­
le fois, mais il doit faire connaître ses recom­
mandations au plus tard le 30 juin.

«Notre mandat, ce n’est pas de remplir 
Simpson, tient à préciser Gaëtan Desrosiers, 
mais de voir s’il y a une synergie ou des com­
plémentarités possibles entre la BNQ et la Bi­
bliothèque de Montréal. Leurs responsables 
explorent ces possibilités ensemble de leur côté.»

L’ancien comité présidé par Alain Bruneau et formé de 
représentants de la BNQ et des Archives nationales du 
Québec a été dissous récemment. Il avait résolu l’aspect 
«conservation» du dossier en réservant un édifice acquis 
par le gouvernement québécois, situé sur la rue Fullum, 
près de Saint-Joseph. La BNQ et les Archives nationales 
y déménageront leurs services administratifs et leurs ac­
tivités de conservation.

Quant à l’aspect «diffusion», ce groupe de travail avait 
remis en question au début de l’année l’utilisation du ma­
gasin Simpson, puisque la BNQ ne peut s’y installer seu­
le et que les Archives nationales lorgnent depuis long­
temps vers l’ancien édifice des HEC, coin Viger et Saint- 
Hubert, qui appartient déjà au gouvernement. L’édifice 
Simpson semble maintenant de retour au centre du dé­
bat.

Un nouveau 

comité 

examinera 

s’il existe une 

synergie 

possible entre 

la BNQ et 
la Bibliothèque 

de Montréal

«C’est la Ville qui nous a invités à faire cette dé­
marche-là [celle du nouveau comité], explique un autre 
sous-ministre adjoint à la Culture, Pierre Lafleur. C’est 
elle qui négocie avec les promoteurs immobiliers de 
Simpson. Ix- ministère de la Culture demeure le bailleur 
de fonds. Les représentants des bibliothèques sont au 
comité pour des raisons évidentes et le ministère de la 
Métropole [est là] parce qu’il s’agit d’un projet de revitali­
sation de Montréal.»

La Ville voudrait voir plusieurs de se;s ser­
vices implantés sur la rue Sainte-Catherine. Il 
s’agit, entre autres, de l’avant-poste technolo­
gique de la bibliothèque et de la Phonothèque. 
Tout en ne rejetant pas pour l’instant l’idée de 
fusion de services avec la BNQ, on parle .donc 
davantage d’utilisation d’un même édifice a des 
fins diverses.

«D’autre part, on ne peut pas dissocier le 
parc immobilier gouvernemental du projet, 
ajoute Pierre Lafleur. La rentabilité est impor­
tante. Dans un contexte de rationalisation, nos 
objectifs tiennent compte des coûts-bénéfices, 
valeur ajoutée, achalandage, localisation, etc. Si 
la Bibliothèque nationale s’en va chez Simp­
son, il faut trouver des occupants gouverne­
mentaux pour les édifices qui seraient aban­
donnés, Saint-Sulpice et Daveluy, et ce n’est 

pas évident.»
Le président de l’Association nationale des éditeurs de 

livres et directeur général des éditions Fides, Antoine 
Del Busso, avait récemment proposé de faire de la Bi­
bliothèque Saint-Sulpice une Maison du livre et de la lec­
ture. On y retrouverait une exposition permanente'dans 
le prolongement des activités de la BNQ.

Selon M. Lafleur, d’autres démarches sont encore pos­
sibles pour la BNQ, notamment l’agrandissement de 
l’édifice Daveluy, situé à l’angle des mes Sherbrooke et 
Saint-Urbain. «Il faut garder en tête une optimisation des 
ressources disponibles.»

Gaëtan Desrosiers abonde dans ce sens lorsqu’il dit: 
«Notre ministère [celui de la Métropole] n’a pas d’inté­
rêt direct dans ce dossier. On ne veut que réaliser 
quelque chose pour le bien-être de la communauté 
montréalaise.»

Les historiens contre 
le McCord

Une pétition dénonce l’abolition 
du poste d’archiviste du musée

STÉPHANE BAILLARGEON 
LE DEVOIR

Des historiens québécois font circuler une pétition de­
mandant au Musée McCord de rétablir le poste 
d’archiviste des collections historiques de l’établisse­

ment, aboli en janvier dernier. Au moins 400 personnes, 
surtout des historiens professionnels et des universi­
taires du Canada, des Etats-Unis et même de Grande- 
Bretagne ont signé le document depuis quelques se­
maines. Pourtant, la direction du musée refuse de se 
plier à cette demande.

La pétition a été mise en circulation par le «Archives 
committee», un groupe ad hoc qui ne possède qu’une 
adresse postale et une autre électronique. Le court texte 
qui accompagne les signatures affirme que l’abolition du 
poste d’archiviste «met en doute l’avenir des archives et 
empêche qu’elles soient accessibles aux chercheurs ou 
qu’elles soient professionnellement gérées». Le préam­
bule de la requête publique demande donc que le Musée 
McCord d’histoire canadienne «rétablisse immédiate­
ment le poste d’archiviste, et que la préservation des col­
lections et l’accès au fonds déposés au musée soient as­
surés tel qu’auparavant».

Les signatures amassées au cours des dernières se­
maines viennent de tous les départements d’histoire du 
Québec mais aussi des universités Harvard, Berkeley ou 
York et même d’autres musées montréalais, comme le 
Centre Canadien d’Architecture.

La directrice du McCord, Mme Claude Benoît, ré­

plique que son établissement assure toujours l’accès aux 
archives historiques et qu’elle ne se pliera donc pas à la 
demande des historiens. «Nous avons rétabli le service 
assez rapidement après l’élimination du poste, dit-elle. 
Deux employés qualifiés s’occupent de ce service, la di­
rectrice de la gestion et de l’accès aux collections et une 
personne responsable de la conservation et de la re­
cherche. Nous n’avons refusé aucun chercheur. Nous 
n’avons donc pas l’intention de réengager un archiviste, 
en toute connaissance de cause.»

Mme Benoît réplique aussi à l’information colportée 
dans une lettre accompagnant la pétition voulant que les 
archives du musées soient prochainement transférées 
vers d’autres institutions, l’Université McGill par 
exemple. «On fait beaucoup de réflexions actuellement 
et je ne suis pas prête à commenter un sujet aussi déli­
cat, dit-elle, mais les archives sont chez nous et elles vont 
y demeurer.»

Le responsable du service des archives historiques 
du McCord a été mis à pied en janvier dernier en même 
temps que trois autres employés, dans le cadre d’une 
restructuration du musée de la rue Sherbrooke autour 
des activités de l’éducation et du marketing. L’impor­
tant fonds des archives historiques sur Montréal, le 
Québec et le Canada, a été intégré aux autres archives 
sous un seul et même service. La direction de l’établis­
sement a justifié ces décisions en expliquant qu’il fallait 
assurer la viabilité financière du musée qui a terminé la 
dernière année budgétaire avec un déficit de 37$ 000 
dollars.

EN BREF»
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UN AVOCAT 
DE MONTRÉAL 
DEVIENT BÂTONNIER
Québec (PC) — M' Claude Massp est 
devenu hier le nouveau bâtonnieiRlu 
Québec.Cet avocat de Montréal, qui 
s’intéresse depuis 20 ans aux pro-î 
blêmes d’accès à la justice, assumera 
les destinées de l’organisme pour; 
l’exercice 96-97. Il sera secondé pçr M" 
Serge Francœur, de Baie-Comeai), élu 
vice-président du Barreau du Québec. 
Mr Masse est le 135i' avocat à aedéder 
à la fonction de bâtonnier depuis 1849. 
année d’incorporation de cet organis­
me québécois. M" Masse et Fran; 
cœur ont tous les deux été élus sans 
opposition lors de l’assemblée généra­
le des membres du Barreau à Québec. 
Le nouveau bâtonnier aura entre î 
autres tâches de régler le conflit de 
travail impliquant l'institution et sés 19 
avocats en grève depuis plus d’un; 
mois. Ces derniers réclament 
d'ailleurs son intervention afin de; 
conclure rapidement une entente pur 
leur première convention collective.

ISABELLE PARÉ 
LE DEVOIR

- - - - - - RUES RÉSERVÉES AUX CYCLISTES
jusqu'à 13h entre les parcs Jarry el Lafontaine 

et jusqu'à 18h en fin de parcours

(B) Autoroute

Soldes d'autoroute 
O Échangeur

Ce sera la fête des dérailleurs demain à l’occasion 
de la 12r édition du Tour de l’île où 45 000 péda- 
leurs infatigables encercleront à nouveau la ville de 

l’aurore aux dernières heures de l’après-midi.
Les automobilistes, eux, s’ils ne veulent pas dé­

railler peuvent dès maintenant joindre Info-Circula­
tion, au 521-8687, pour savoir comment sortir de 
Montréal sans tomber dans un guêpier.

Le grand rendez-vous cycliste, intitulé cette année 
le «Tour de l’île acoustique» puisque le murmure des 
dérailleurs remplacera la pétarade des pots d’échap­
pement, prendra son envol dès 7h30. Mais dès 6h45, 
certaines parties du parcours seront déjà fermées à 
la circulation. Plus de 45 000 personnes sont atten­
dues au point de départ, situé cette année au parc 
Jarry.

Les maniaques de la vitesse prendront les devants 
du parcours de 69 kilomètres dans l’Express, ce tour 
de l’île éclair, exécuté en deux heures. Les départs se

succéderont ensuite jusqu’à llhl5 et l’on attend les 
derniers arrivés vers 17h30.

Le trajet dessinera une boucle parfaite de l’ouest à 
l’est de l’île de Montréal et traversera les villes de 
Montréal, Westmount, Mont-Royal, Montréal-Est et 
Montréal-Nord. La caravane s’ébranlera du parc Jar­
ry et piquera vers le sud pour aller rejoindre le quar­
tier de Notre-Dame-de-Grâce, puis longera la rue 
Sherbrooke dans l’ouest jusqu’au cœur de la ville. 
Depuis le parc Lafontaine, les vélomanes fonceront 
ensuite vers l’est, par les rues Rachel, Hochelaga et 
Notre-Dame, longeant le fleuve jusqu’à la rivière des 
Prairies.

Le retour, bucolique, s’effectuera le long de la 
même rivière, tout le long du boulevard Gouin jus­
qu’à Ahuntsic pour se terminer au parc Jarry.

Des relais sont prévus en cours de route aux parcs 
Wesjmount, Lafontaine, Bellerive, Salomon-Marion, 
de l’Ile-de-la-Visitation et le tout se clôturera par une 
rencontre au fil d’arrivée, où des orchestres et le bis­
trot du Tour de l’île attendront les cyclistes assoiffés 
et leurs mollets endoloris.

OMNIBUS
Conception et Interprétation 
Frandne Alepin 
Jean Asselin 
jean Bollard 
Denise Boulanger 
Catherine De Sève 
Diane Dubeau 
André Fortin 
Jacques Le Blanc 
Denys Lefebvre 
Marie Lefebvre

Règle
Colette Drouin

21 mai au
15 juin - 20h3o _

Réservations
521-4191
Billets: 15 S espace fibre

1945, rue Fullum

à partir de 12 tableaux de
Jaber Lutfi
Scénographie
Anlck La Bissonnière
Costumes
François Barbeau 
Éclairages 
André Naud

12‘ édition du Tour de l’île

Demain, ils vont la boucler !
45 OOO pédaleurs sont attendus 

au grand rendez-vous cycliste
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Pour chats 
seulement!

téressants à l’affiche ce week-end.
Hier par exemple, deux performances 

solo tout aussi intéressantes que différentes 
venaient souligner à leur façon l’incroyable 
diversité du théâtre jeune public. Quand on 
s’adresse à une catégorie de spectateurs 
dont l’âge varie de 2 à 14 ans et plus, il est 
facile de comprendre que la scène devient 
le lieu de toutes les possibilités.

C’est visiblement ce que se sont dit Gale 
Lajoye et Brigitte I.ailier-Maisonneuve sans 
s’être jamais rencontrés. L’un explore le ver­
sant américain du clown triste alors que 
l’autre s’amuse à découper en morceaux me­
nus un texte célèbre de Gertrude Stein com­
me s’il était chanté par la Castafiore sur des 
pièces pour piano et clarinette d’Eric Satie...

Dans Snowflake, Gale lajoye prend la fi­
gure du loser, de l’orphelin, figure américa­
nisée du clown triste rendue célèbre par 
Buster Keaton. Son personnage est un 
déshérité qui vit au fond d’une ruelle, au mi­
lieu des poubelles d’une grande ville quel­
conque, comme elles le sont souvent. Sans 
un mot, sur des musiques toutes simples, 
cet itinérant d’avant que le mot ne soit in-

Solos de haute voltige
SNOWFLAKE

Spectacle sans paroles de Gale Lajoye. Mise 
en scène et jeu: Gale Ijajoye. Technique: Da­
vid Kerr. Public visé: les 6 ans et plus. Durée: 
une heure. Présenté en collaboration avec les 
Gros Becs au 'théâtre d’Aujourd’hui jusqu'à 

dimanche, à 15h.

LE MONDE ESI ROND
De Brigitte Lallier-Maisonneuve, d'après un 

texte de Gertrude Stein. Mise en scène: Fran­
çoise Pillet. Avec Brigitte Lallier-Maisonneuve. 
ljumière: Bernard Poupart. Son: Philippe Ca­
deau. Public visé: les 9 ans et plus. Durée: une 

hettre. Coproduction Françoise Pillet et 
Théâtre Athenor de France, présentée à l’Ago­

ra de la dame jusqu’à dimanche, à 15h.

MICHEL BÉLAIR
- LE DEVOIR

pay est: le dernier droit s’amorce au- 
T \g/ jourd’hui. En deux jours, près d’une 
9 vrngtaine de spectacles seront présentés 

avant que La Roulotte ne clôture définitive- 
i; ment le festival en plein air, en plein parc 

Lafontaine, dimanche à 16h30, avec Les 
y Aventures du baron Münchausen. On vous 

recommande tout particulièrement Le 
Champ, produit par le Gros Mécano dans 
une mise en scène éblouissante de Claude 
Poissant à l’Espace Go, demain (dimanche) 
à 14h; Tempête et Venetie, aujourd’hui et de­
main à l’Agora de la danse; et Snowflake, au- 
jourd’hui et dimanche au Théâtre d’Au­
jourd’hui à 15h. Il ne faut pas croire pour 
autant que ce sont là les seuls spectacles in­

venté essaie de survivre et surtout de garder 
le moral. Et quand quelqu'un lance une 
vieille marionnette dans les poubelles, il 
s’empresse de l’adopter. Sa tâche prend 
alors des proportions insoupçonnées; faire 
sourire un pantin désarticulé, figure même 
de sa vie de délaissé, cela ne va pas de soi.
Pourtant, c’est à partir de ce moment que 
tout devient possible et que Gale lajoye se 
fait délirant au point de se mettre à danser le 
ballet avec une paire de skis dans les pieds 
ou de jouer à i’equilibriste avec une plume 
d’oreiller. On peut toucher les plus insen­
sibles en faisant vibrer le silence des plumes 
d’oreiller...

La démarche de Brigitte Ixdlier-Maison- 
neuve est tout autre. Elle décortique le plus 
célèbre texte de Gertrude Stein — oui, celui 
qui contient la phrase «A rose is a rose, is a 
rose» — comme s’il s’agissait d’une partition 
musicale. Le texte de Stein sonne d’ailleurs 
un peu comme une pavane, ce style musical 
à la fois loufoque, pompeux et sérieux qui 
avait cours dans le Paris de l’entre-deux- 
guerres et que pratiquait la joyeuse bande 
entourant Cocteau. La petite histoire toute 
simple de Rose, Willy et Billy prend ainsi 
une ampleur proprement déconcertante. Et 
c’est bien le moins que l’on puisse dire de 
cette coproduction de Françoise Pillet et 
du Théâtre Athenor de France.

Dans la salle, les enfants semblaient se 
demander un peu ce qui se passait alors 
que le public adulte s’amusait du moindre 
effet. C’était du moins pour ces pré-ados 
une occasion de goûter à une forme de 
théâtre ou les éclats de rire ne se ramas­
sent pas à la pelle... Gale Lajoye explore le versant américain du clown triste dans Snowflake.

EN BREF
♦ ♦ ♦

DROITS VIOLÉS
Winnipeg (PC) — Le gouvernement 

. fédéral viole les droits des enfants en 
^-proposant de suspendre l’octroi auto­

matique de la citoyenneté canadienne 
aux enfants nés au pays de parents en 
attente du statut de réfugié, affirme le 
Conseil des réfugiés. «Cette proposi­
tion soulève de vives inquiétudes, es­
time la présidente du conseil, Sharryn 
Aiken. Elle modifie les fondements 
sur lesquels est basé l’octroi de la ci­
toyenneté dans ce pays.» «La citoyen­
neté se trouve maintenant basée sur 
le sang plutôt que sur le lieu de rési­
dence», a-t-elle ajouté. Mme Aiken a 
résisté à l’envie de qualifier cette pro­
position de raciste. Ce n’est pas parce 
que des pays comme le Japon et l’Al­
lemagne ont adopté une politique si­
milaire qu’elle est équitable, a-t-elle 
ajouté. «Des gens pourraient attendre 
pendant des générations sans jouir 
des avantages que procure la citoyen­
neté.» Le Canada est signataire et a 
ratifié une convention des Nations 
unies sur les droits des enfants qui 
stipule entre autres que toutes les dé­
cisions gouvernementales doivent 
être prises dans le meilleur intérêt 
des enfants. Les détails de cette pro­
position du gouvernement fédéral 
n’ont pas encore été rendus publics.

BARREAU EN GREVE
(PC) — Les 19 employés en grève du 
Barreau du Québec en appellent au 
nouveau président de l’organisme, 
Claude Masse, afin qu’il règle en prio­
rité le conflit qui sévit depuis plus 
d’un mois au sein de l’institution. Se­
lon le Syndicat des employés profes­
sionnels et de bureau, affilié à la FTQ, 
le conflit entraîne des délais dans le 
traitement des plaintes. Les avocats 
répondent à 3000 appels ou plaintes 
chaque mois. Les syndiqués profitent 
du congrès du Barreau à Québec 
pour exiger la résolution de leur pre­
mière convention collective. La der­
nière séance de négociations, lundi, 
n’a rien donné. Un porte-parole syndi­
cal, Marc Sauvé, a déploré le double 
langage du Barreau qui se donne, se­
lon lui, une image avant-gardiste en 
tant qu’institution alors qu’il aurait un 
comportement «rétrograde comme 
employeur». Il a cité en exemple son 
appui au projet de loi sur l’équité sala­
riale alors qu’en pratique, il maintien­
drait, dit-il, des ghettos féminins 
d’emplois à bas salaire.

ASS0CIAT1QN DES ANCIENS 
DU COLLEGE STANISLAS

CONVOCATION
Les membres de l’Association des 
Anciens du Collège Stanislas sont 
priés d'assister à l'assemblée 
générale annuelle de l'Association, 
gui aura lieu le vendredi 7 juin 
1996, à 18 heures, au Collège 
(780, bd Dollard, à Outremont).
Un qoûter sustentateur sera servi.3  WHBI

Clinique vétérinaire pour chats
Charles Bradley D.V.M. [g]
1830, rue Sherbrooke o. Guy
(514)939-2287

• soins dentaires complets
• soins médicaux et chirurgie 
•toilettage et pension
• nourriture et articles divers

Chois Montréal

Le vote par anticipation
jeTaientête!

Vous pouvez voter par anticipation le dimanche 2 juin ou le lundi 3 juin, entre 
14 h et 21 h, si vous appartenez à l'une ou l'autre des catégories suivantes:

• vous êtes une personne handicapée;
• vous êtes membre du personnel électoral;
• vous avez des raisons de croire qu'il vous sera difficile de voter dans 

votre section de vote le jour du scrutin.
il suffit de vous présenter au bureau de vote par anticipation auquel est rattachée 
votre section de vote (elle est inscrite sur la liste électorale) et de prêter serment 
pour pouvoir voter par anticipation.

Bureaux de vote par anticipation et sections de vote:
L'Assomption Section Outremont Section
Ecole Henri-Bourassa 
283, boulevard Iberville 
Repentigny 

1 à 18, 19 à 35 
36 à 51,52 à 69 
70 à 73, 133 à 143

Ecole des Moissons 
945, rue Noiseux 
Repentigny

74 à 88, 89 à 103 
104 à 118, 119 à 132

Y.M.C.A.
Salle du centre Jeunesse 
5550, av. du Parc 
Montréal

12 et 13, 24 à 38 
42 à 52, 64 à 68 
69 à 84

École Marguerite-Bourgeoys 144 à 158,159 à 170 
369, rue Saint-Jacques 171 à 183 
L'Assomption

0Les bureaux de vote par 
anticipation sont accessibles 
aux personnes handicapées.

Université de Montréal 
Pavillon Strathcona 
520, ch. de la Côte 
Sainte-Catherine, porte 139 
Outremont

1 à 11,14 à 18 
19 à 23, 39 à 41 
53 à 60, 61 à 63 
136 à 141, 146 à 153

Centre hospitalier
Côte-des-Neiges
Auditorium
4565, ch. Queen-Mary 
Montréal

85 à 101, 102 àr 
119 à 135, 142 à' 
154 à 167

Rappel
Vous n'êtes pas inscrit sur la liste électorale? Vous avez 
jusqu'au 5 juin, 21 h pour le faire. Présentez-vous au bureau 
de votre directeur ou de votre directrice du scrutin.
Pour de plus amples renseignements, composer:
1 800 461-0422 sept jours par semaine.
ATS Les personnes sourdes ou 
r 1 malentendantes peuvent composer 

sans frais: 1 800 537-0644

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL 
DES ÉLECTIONS DU QUÉBEC 

Pierre-F. Côté, cr

Parce qu'un vote, ça compte

794608
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Le tour du monde en 21 questions

Un sondage international sur les connaissances générales montre 
que les élèves québécois ne sont pas les cancres de la classe occidentale

STÉPHANE BAILLARGEON 
LE DEVOIR

es Québécois francophones de 16 et 17 ans ont 
mieux réussi que leurs homologues de Belgique, de 

Grande-Bretagne et d’Australie un test mesurant les 
connaissances générales.

; Mais l’enquête révèle que si les jeunes d’ici sont parti- 
ciilièrement forts en géographie et en sciences, ils sont 
carrément nuis en histoire et en politique.

! 1rs résultats québécois et les comparaisons internatio­
nales sont publiés dans le dernier numéro (juin 1996) de 
laj revue Sélection du Reader's Digest («Ignares les jeunes 
québécois?»). L’échantillon représentatif de plus de 500 
jeunes des écoles secondaires privées et publiques du 
(Québec a été interrogé l’hiver dernier par la firme de 
sondage CROP. Des édition étrangères du Reader's Di­
gest ont également soumis des adolescents d’Europe et 
d’Australie à un test analogue.

11rs sondeurs ont posé 21 questions pour mesurer 
l’étendue des connaissances générales (calcul mental, 
géographie, histoire, littérature, sciences et politique). 
Otn a par exemple demandé aux jeunes quel roman de 
Louis Hémon raconte les amours d’une paysanne et d’un 
coureur des bois, ce qu’est l’effet de serre et en quelle 
apnée s’est terminée la Seconde Guerre mondiale.

D’autres questions les obligeaient à situer l'humérus 
dans le corps humain et la Bosnie sur une mappemonde. 
On voulait aussi savoir qui est Roméo LeBlanc et le nom 
de deux ministres du gouvernement fédéral.

Quatre élèves (dont trois du secteur public) sur les 
508 interrogés ont récolté une note parfaite (contre un 
seul Belge et un seul Britannique). Cinq autres jeunes 
ont donné 20 bonnes réponses, 86 en ont fourni entre 16 
et 19, et 300 entre 11 et 15.

Ix's jeunes d'ici n’ont pas de leçon à recevoir en géo­
graphie. A peine 3 % d'entre eux ne savent pas retrouver 
le Canada sur une mappemonde, alors que 10 % des 501 
adolescents de Grande-Bretagne et 16 % des 600 Belges 
n’ont lias su retrouver leur pays respectif.

Par contre, les jeunes québécois sont particulièrement 
faibles en histoire. Plus des deux tiers ne savent pas en 
quelle année a été fondée la Confédération canadienne et 
à peine le tiers (34 %) peut mettre une date sur la Crise 
d’octobre. Mais si on se désole en apprenant que seuls 
six adolescents sur dix du Québec savent que la Deuxiè­
me Guerre mondiale s’est terminée en 1945, on se 
console en apprenant que seul un jeune Australien sur 
trois connaissait cette date-phare du siècle.

Ces données peuvent être mises en parallèle avec les 
résultats d’un autre sondage réalisé récemment par la 
maison Sondagem affirmant qu’environ les deux tiers

des Québécois jugent que la place de l’histoire est peu 
ou pas du tout satisfaisante dans leur système scolaire 
(voir Le Devoir du 30 mai 1996 et le «Perspectives» d’au­
jourd’hui).

Les connaissances politiques sont tout aussi faibles. 
Ces jeunes écoliers qui seront bientôt en âge de voter de­
meurent majoritairement incapables de citer les noms de 
deux ministres du cabinet Chrétien: à peine un adoles­
cent sur vingt (5 %) a fourni deux bonnes réponses; 13 % 
n ont pu donner qu’un seul nom juste. Paul Martin, le mi­
nistre des Finances, n’a été cité que sept fois. Par contre, 
plusieurs noms farfelus ont été mentionnés, comme 
Brian Mulroney (8 %) et Pierre E. Trudeau (2 %), et 
même Daniel Johnson (14 %), Jacques Parizeau (2 %) et 
Lucien Bouchard (9%).

Une seule question portait sur l’orthographe. On de­
mandait d’accorder le participe passé dans la phrase: 
«L’affaire a été portée devant les tribunaux.» Le quart 
(27 %) des personnes interrogées a échoué.

I.es élèves du privé ont fait un peu mieux de ce côté. 
Le secteur public remporte toutefois la palme en 
«sciences», neuf élèves des polyvalentes sur dix ayant ré­
solu un des deux (très simples) problèmes d’arithmé­
tique («50 % de 180 =?»). Mais au total les résultats 
moyens des deux secteurs sont à peu près les mêmes 
(12,7 bonnes réponses au public contre 13.3 au privé). Il

est aussi étonnant de constater que les bonnes réponses 
des garçons (13,5) et des tilles (12,2) ne se différencient 
pas de façon marquante, ce qui vient contredire plu­
sieurs données récentes sur l’avance scolaire des filles.

On touche ici aux limites de cette version allégée du 
jeu Quelques arpents de pièges. Ir coup de sonde sou­
ligne quelques tendances, mais demeure superficiel. 
Peut-on juger des performances comparées des secteurs 
publics et privés sur un accord de participe? Peut-on éva­
luer l’état des connaissances générales en science à par 
tir d’une question sur la position de l'humérus dans le 1 
corps humain? Peut-on vraiment faire le tour du monde . 
en 21 questions?

C’est la revue Sélection du Reader’s Digest qui a élabo­
ré le questionnaire soumis à 508 jeunes Québécois fran­
cophones. Les entrevues ont été réalisées en personne J 
entre le 30 janvier et le 8 février dernier. Environ la moi- ; 
lié des répondants vivaient dans la région métropolitaine. 
Les autres ont été joints dans une vingtaine de sites de ; 
neuf régions, de Québec à Sherbrooke, de Hull à Ri 
mouski. Les sondeurs ont tenu compte du poids respec­
tif des deux secteurs d’enseignement, 85 % des élèves 
fréquentant le secteur public. Ils ont aussi interrogé un 
nombre égal de filles et de garçons. L’âge moyen des 
jeunes interrogés était de 16,5 ans. Plus des deux tiers . 
des répondants habitaient avec leurs deux parents.

Cliche imposera au besoin 
! le contrôle de l’herbe à poux

La menace vise en particulier la CUM 
qui veut abroger son règlement de contrôle

LOUIS-GILLES FRANCŒUR 
LE DEVOIR 

I

Le ministre de l’Environnement et de la Faune, David 
Cliche, imposera par voie réglementaire le contrôle 
dé l'herbe à poux aux municipalités des régions urbaines 

si elles n’adoptent pas les programmes de lutte que leur 
proposent les services de santé. Et cette menace vise 
tout particulièrement la Communauté urbaine 
de Montréal (CUM), qui veut abroger son rè­
glement de contrôle de l’herbe à poux afin de 
diminuer la facture du recours collectif intenté 
contre elle pour n’avoir pas appliqué jusqu’ici 
sa propre réglementation.

C’est ce qu’a déclaré hier au Devoir le mi­
nistre Cliche à sa sortie de la conférence fédé- 
rale-provinciale des ministres de l’Environne­
ment, qui s’est tenue au cours des deux der­
niers jours à Toronto.

Selon les procureurs du ministère de l’Envi­
ronnement, a précisé le ministre, Québec ne 
peut pas empêcher la CUM d’abroger les dis­
positions de son règlement sur l’assainisse­
ment de l’air, qui imposent d’arracher l’herbe à 
poux sur les propriétés après le 10 août. Cette 
partie de la réglementation métropolitaine 
n’est pas couverte, dit-il, par la réglementation 
provinciale sur l’assainissement de l’air, que la 
CUM administre à la place du MEF par délé­
gation de pouvoir.

Cependant a aussitôt ajouté David Cliche, «je 
reconnais non seulement que le problème du pollen d’her­
be à poux est sérieux et engendre des coûts importants 
dans le domaine de la santé, mais j’appuie les respon­

sables de la santé publique dans leurs efforts pour mettre 
en place des plans de contrôle au niveau municipal. C’est 
pourquoi j’enjoins la CUM et les autres municipalités 
d’adopter les plans proposés par les milieux de la santé».

Si le monde municipal devait traîner la patte dans ce 
domaine ou si la CUM, qui a été une pionnière dans le 
contrôle de la plante aux petites fleurs vertes allergènes, 
abroge son propre règlement sans pour autant adopter 

de mesures musclées pour améliorer la situa­
tion, le ministre estime que les citoyens pour­
ront toujours se prévaloir de l’article 20 de la 
Loi de l’environnement pour se protéger.

Et c’est alors qu’il ajoute: «Et si ça ne fonc­
tionne pas, j’aurai mon propre règlement qui va 
s’appliquer sur le territoire de la CUM» et dans 
les autres municipalités. Le ministre préconise 
en effet un contrôle général de ce contaminant 
biologique, ce que veulent obtenir les milieux 
de la santé depuis 15 ans. Une étude du Comité 
provincial de santé environnementale indiquait 
l’an dernier que la fièvre des foins, provoquée 
par le pollen d’herbe à poux, coûte 50 millions 
en soins de santé divers, automédication et ab­
sentéisme au travail. Aucune autre maladie non 
mortelle n’a autant d’impact sur les budgets de 
la santé, hormis les rhumatismes. Une person­
ne sur dix est touchée.

L’herbe à poux, qui occupe une niche mar­
ginale dans la nature, pullule dans le sillage 
des humains et tout particulièrement dans les 
terrains vagues où on vient de tourner la terre. 

Sa rapidité d’implantation explique qu’elle soit aussi 
abondante sur le rebord des routes, grattées chaque hi­
ver par les charrues.

La fièvre 

des foins, 
provoquée par 

le pollen 

d’herbe à 

poux, coûte 50 

millions par an 

en soins de 

santé et 
absentéisme 

au travail

Le Devoir au Musée de la civilisation

* *É k

PHOTO CLÉMENT ALLARD |

LE MUSEE de la civilisation de Québec accueille pour toute la période estivale l’exposition «À la une du \ 
Devoir, une société en évolution». Réalisée à l’occasion du 85' anniversaire du quotidien, cette exposition retra- ; 
ce les étapes importantes de sa création et de son développement à travers plusieurs centaines de photographies, \ 
documents, objets, coupures de journaux et raconte les combats qu’il a livrés pour une presse libre et audacieu- i 
se. Produite par le Musée Stewart, l’exposition a déjà été présentée à Montréal et dans plusieurs régions du : 
Québec ainsi qu’au Nouveau-Brunswick et au Manitoba. Le directeur général du Musée de la civilisation, Ro- ; 
land Arpin, a présidé mercredi soir au vernissage de l’exposition. Dans l’ordre habituel, on reconnaît sur notre j 
photo, M. Arpin, en compagnie de Lise Bissonnette, directrice du Devoir, et de Roger Boisvert, directeur géné- 1 
ral de la Fondation du Devoir. L’exposition pourra être visitée jusqu’au 2 septembre.
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la SP

La SP est la maladie neurologique 
la plus répandue chez les jeunes 
adultes au Canada.
Société canadienne cto la

Sclérose en Plaques
1 - 800-2.e,H-V5H2.
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La vente du barrage municipal

Belleterre n’a pas touché son million
LOUIS-GILLES 

FRANCŒUR 
LE DEVOIR

Belleterre a finalement perdu le 
million de dollars qu’elle espé­
rait tirer de la vente du barrage mu­

nicipal, implanté à côté du village

algonquin de Winneway, en Abitibi, 
en raison de la lenteur du ministère 
de l’Énergie et des Ressources à re­
nouveler son bail au début des an­
nées 90 et à approuver le change­
ment de propriétaire.

Cette petite municipalité de 400 
personnes a en effet dû attendre

Jean-Marc

Salle Pierre-Mercure

Fais-toi con
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près d’un an et demi avant d’obte­
nir une modification au bail du 
barrage, laquelle en aurait transfé­
ré la responsabilité à Innergex. 
Cette société avait offert en 1990 
un million pour le vieux barrage 
municipal. L’entente de principe 
entre Innergex. et Belleterre, 
conclue sans appel d’offres, a été 
reportée plusieurs fois jusqu’à ce 
que, pour des raisons obscures, 
Innergex se désintéresse soudai­
nement du projet.

Belleterre est alors revenue à sa 
politique d’appel d’offres mais n’a 
obtenu qu’une seule proposition, 
venant cette fois des Algonquins du 
village voisin du barrage Winne­
way. Ces derniers n’ont jamais vou­
lu offrir plus de 250 000 $ pour le 
barrage et son équipement.

Ils mettaient tellement de condi­
tions que Belleterre n’a d’ailleurs 
pas hésité à sauter immédiatement 
sur une proposition-surprise de la 
société Hydro P-l, qui a offert à 
l’automne 1991 quelque 500 000 $ 
pour cet ouvrage, ce qui équivalait 
à 1000 $ de moins pour chaque ha­
bitant du village par rapport à la 
première proposition d’Innergex.

Mais il aura quand même fallu 
une véritable guérilla administrati­
ve et des démarches jusqu’au bu­
reau du premier ministre Robert 
Bourassa en 1991 pour que Belle­
terre obtienne en mai le transfert 
de son bail au profit d’Hydro P-l.

Cette rencontre avec Clément

Patenaude, conseiller de Robert 
Bourassa, avait été organisée par 
Peter Kuczer, un des propriétaires 
d’Hydro P-l. Kuczer était accompa­
gné de Jean Rock, un ancien fonc­
tionnaire d’Hydro-Québcc, et du 
lobbyiste André Dubois, connu j 
pour ses amitiés dans le monde des j 
motards. Kuczer a été accusé de j 
blanchiment d’argent aux États- 
Unis mais les accusations ont fina­
lement été retirées à la suite d’une 
entente hors cours avec le Procu­
reur général des Etats-Unis.

Fait à signaler, les élus et la di­
rection de la municipalité de Belle­
terre n’ont jamais compris pour­
quoi, durant ces longs moins d’at­
tente, les fonctionnaires au dossier, 
dont un en particulier, Robert Ga­
gnon, du ministère de l’Energie et 
des Ressources, ont constamment 
insisté pour que la municipalité ou 
les promoteurs s’associent dans 
l’opération du barrage aux Algon­
quins du village de Winneway, dont 
les propositions étaient plus basses 
et en deçà des objectifs de Belleter- ! 
re. Les Algonquins avaient com­
mencé par offrir à Belleterre en 
1990 de racheter le barrage au 
double de son prix d’achat de... 1 $ 
La proposition avait été jugée insul­
tante par une partie de la popula 
tion compte tenu de la valeur mai i 
chaude de cet ouvrage au moment 
où Québec lançait le programme j 
d’achat d’électricité privée par Hy- ' 
dro-Québec.

CAMP WABIKON 
île Temagami

Le camp international 
pour filles et garçons 

de 6 à 17 ans

• PROGRAMME COMPLET
• EXCURSION EN CANOT
• PERSONNEL BILINGUE
• APPRENTISSAGE DE L'ANGLAIS
• PROGRAMME DE FORMATION (16-17 ans) 
Service d'autobus de Québec, Montréal, Ottawa et Toronto

Pour recevoir notre dépliant 
et une liste de références du Québec 

(416) 483-3172
CAMP WABIKON

48 Delhi Avenue. Toronto (Ontario) MSM 3B7
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Ensemble on 
s’assure de protéger

notre santé
Qui peut vraiment rester indifférent devant une personne 
qui ne peut se soigner parce qu’elle n’a pas les moyens 
d’assumer le coût des médicaments prescrits? Personne. 
Et pourtant, cette réalité est encore très fréquente 
au Québec.

La nouvelle assurance-médicaments sera générale, 
contributive et obligatoire. Plus personne ne sera privé 
des médicaments nécessaires à sa santé à cause de 
sa situation financière. Tout le monde au Québec sera 
désormais protégé.

Ainsi, si vous n’avez pas déjà une assurance-médicaments, 
vous devrez, comme c’est le cas pour la plupart des 
assurances, payer une prime annuelle déterminée en 
fonction de votre revenu familial. Si par malheur, votre 
état de santé requiert des médicaments, vous devrez 
payer le premier 100$. Au-delà de ce montant,

seulement 25 % du coût d’achat des médicaments 
vous sera facturé, jusqu’à un plafond annuel qui ne 
dépassera en aucun cas 750$. Passé ce plafond, 
vous n’aurez plus rien à débourser; la nouvelle 
assurance-médicaments assumera la totalité des frais 
de médicaments nécessaires à votre état de santé. Il est 
à noter que les parents n’auront rien à débourser pour 
l’obtention des médicaments nécessaires aux enfants 
de moins de 18 ans et de ceux de 18 ans et plus qui 
sont aux études et résident chez leurs parents.

Après l’assurance hospitalisation et l’assurance-maladie, 
l’assurance-médicaments proposée s’inscrit dans la 
continuité de notre tradition de solidarité en matière 
de santé.

Notre santé est notre plus grande'richesse. Avec 
l’assurance-médicaments, elle se partage.

Si vous désirez plus d’information sur le nouveau régime 
d’assurance-médicaments composez le 1-888-435-7999

Gouvernement du Québec
Ministère de la Santé 
et des Services sociaux
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LE DEVOIR

POLITIQUE
Conférence fédérale-provinciale à Toronto

Un «partenariat renouvelé» dans l’environnement
David Cliche parle même de «tournant» dans les relations avec les provinces

LOUIS-GILLES FRANCŒU R 
LE DEVOIR

La conférence fédérale-provinciale des ministres de 
l’Environnement, qui s’est terminée hier à Toronto 
dans une indifférence quasi générale, pourrait bien avoir 

accouché d’un modèle novateur dans le domaine consti­
tutionnel en mettant fin au régime uniformisant des 
«normes nationales».

C’est du moins l'interprétation qu’en livrait le ministre 
de l’Environnement et de la Faune, David Cliche, dont la 
présence à Toronto constituait la première participation 
officielle du Québec depuis deux ans aux travaux du 
Conseil canadien des ministres de l’Environnement 
(CCME). Et le «tournant» enregistré dans la philoso­
phie d’action, estime le ministre, a été rendu possible 
par la poussée conjuguée de plusieurs provinces, dont le 
Québec.

Le communiqué officiel parle d’un «partenariat renou­
velé» en matière de gestion fédérale-provinciale des dos­
siers environnementaux.

On misera désormais principalement sur * ;s «en­
tentes multilatérales» au lieu de toujours passer par Ot­
tawa et, plus important, les normes fédérales devien­
dront des objectifs fixés d’un commun accord, que cha­

cun pourra atteindre à sa façon et en tenant compte des 
particularités de son environnement, explique David 
Cliche.

Le communiqué officiel est plus feutré sur ce chapitre 
délicat, sinon explosif, de «l’harmonisation» des 
politiques, lois et règlements fédérales-provin- 
ciales en raison des incidences constitution­
nelles: on y précise que «les ministres se sont 
engagés à l’égard d’une entente qui offrira les 
nonnes les plus élevées de qualité d’environne­
ment à travers le Canada. Les gouvernements 
veilleront à intégrer les résultats de l’harmonisa­
tion à leurs instalments gouvernementaux, tels 
les lois et les règlements».

Selon le ministre Cliche, les ministres de l’En­
vironnement ont intensément discuté des «che­
vauchements et empiétements» des lois et rè­
glements fédéraux en matière d’environnement. 11 en 
donne pour exemple le projet de loi fédéral sur les es­
pèces menacées, un sujet déjà couvert par des lois et 
des règlements en Alberta et au Québec, ainsi que la 
double réglementation imposée à l’industrie des pâtes et 
papier.

Le ministre Cliche voit même de nouveaux empiéte­
ments et dédoublements dans les amendements proje­

tés à la Loi canadienne de l’environnement, qu’il se dit 
confiant de pouvoir éviter si Ottawa maintient le cap sur 
la nouvelle politique de «flexibilité».

Le ministre souligne d’ailleurs «l’ouverture» du 
nouveau ministre fédéral de l’Environne­
ment, Sergio Marchi, qui tranche, dit-il, 
avec la rigidité de sa prédécesseure, Sheila 
Copps.

«Si Ottawa s’entête, dit-il, à continuer 
dans la vieille voie, le Québec, qui vient de 
revenir à la table des ministres de l’Environ­
nement, se retirera complètement du 
CCME.»

Mais les discussions des deux derniers 
jours ouvrent de nouveaux horizons et sem­
blent avoir sonné le glas, selon le ministre 
Cliche, des fameuses «normes nationales» qui 

imposaient la voie fédérale à tous, de la même manière.
«On s’entend désormais sur des objectifs, explique 

le ministre, sur les résultats concrets à atteindre. Mais 
les provinces auront la flexibilité nécessaire pour at­
teindre ces objectifs, qui vont demeurer élevés. Cela 
devrait mettre fin aux empiétements et chevauche­
ments et permettre une gestion écosystémique», c’est- 
à-dire une gestion adaptée aux caractéristiques des

écosystèmes plutôt qu’au besoin d’uniformité des ges­
tionnaires.

David Cliche, qui revient plutôt «encouragé» de la 
conférence de Toronto, place néanmoins Ottawa «sous 
extrême surveillance» de peur que les vieux réflexes 
centralisateurs ne reprennent le dessus.

D’autre part, la réunion du CCME a permis aux mi­
nistres de mettre au point une stratégie donnant priorité de 
façon absolue à la prévention en matière de pollution, qui 
laisse, là aussi, la «maîtrise d’œuvre par les gouvernements 
de leurs propres programmes et lignes directrices, le parte­
nariat entre les gouvernements et le secteur privé, la mise 
en place d’outils pratiques comme les systèmes de compta­
bilité incorporant tous les coûts environnementaux».

Ils ont aussi convenu de raffermir les programmes vi­
sant à diminuer le volume des emballages à travers le pay9. 
Ils vont par ailleurs s’impliquer davantage avec leurs col­
lègues de la Santé dans la gestion des milieux de travail, 
tout comme ils vont aussi planifier ensemble les mesures 
qui formeront le Plan d’action du Canada en matière de 
changements climatiques.

Un jeu d’équipe, en somme, qui axera les travaux dû 
CCME «sur la résolution d’importants problèmes environ­
nementaux» à partir d’une «nouvelle vision», conclut le 
communiqué fédéral-provincial.

David Cliche

En visite à Québec

Robillard minimise 
les différends entre 
Chrétien et Johnson

Les partielles du 10 juin

Des scrutins sans effet 
sur la conjoncture politique

oit 
: ii
-1 I
i<4 

! A

l'fÜ

Le premier ministre québécois sait qu’il ne peut arracher Outremont 
et le leader de l’opposition ne nourrit aucun espoir dans L’Assomption

PIERRE O’NEILL
LE DEVOIR

es élections partielles du 10 juin sont sans si­
gnification pour les leaders du PQ et du PLQ. 

Lucien Bouchard sait que la circonscription d’Ou- 
tremont est imprenable, alors que Daniel Johnson 
n’ignore pas que L’Assomption est inaccessible. 
L’effet de ces deux scrutins sur l’évolution de la 
conjoncture politique sera nul.

Pour remplacer Gérald Tremblay d^ins Outre- 
mont, les libéraux ont recruté Pierre-Etienne La­
porte, ce sociologue qui a été chassé de la prési­
dence du Conseil de la langue française, l’an der­
nier, après avoir déclaré que la loi 101 portait le 
germe de la discrimination à rebours aux dépens 
des anglophones. Excellent communicateur, forte 
personnalité, c’est un candidat de haut calibre à 
qui l’on prête des velléités de succéder à Daniel 
Johnson. Depuis que cette circonscription existe, 
elle a toujours été représentée par un libéral, à 
l’Açsemblée, nationale.

A Pierre-Etienne Laporte, le Parti québécois op­
pose Armand Elbaz, un représentant de la com­
munauté juive francophone, vice-président du co­
mité des relations ethnoculturelles du parti, 
membre du Conseil des communautés culturelles 
et de l’immigration, co-leader de la communauté 
sépharade. Sous la bannière de l’Action démocra­
tique, ce sera Christian De Serres, un ingénieur 
en environnement.

En misant sur un représentant de la commu­

nauté juive, le PQ souhaite évidemment fissurer la 
loyauté traditionnelle des communautés cultu­
relles envers le PLQ. Il n’y parviendra jamais as­
sez pour aspirer à la victoire. Outremont compte 
52 % d’électeurs francophones, 18 % d’anglo­
phones et 30 %, dont la langue maternelle n’est ni 
îe français, ni l’anglais. Aux élections de 1994, Gé­
rald Tremblay s’y est fait élire par une majorité de 
9 500 voix.

Depuis les premiers moments de l’officialisation 
de sa candidature, le libéral Laporte n’a cessé de 
rendre visite aux électeurs chez eux. Fidèle à ses 
principes linguistiques, il a inondé la circonscrip­
tion d’affiches bilingues. L’organisation péquiste a 
mis du temps à se manifester, mais en présidant 
hier sa première activité électorale, le premier mi­
nistre a ravi son candidat, Armand Elbaz.

C’est d’ailleurs à l’occasion de cette réunion 
qu’il a répliqué au mouvement de pression anglo­
phone Alliance Québec, dont les militants ont ma­
nifesté devant les bureaux du premier ministre et 
réclamé la tenue d’une nouvelle enquête indépen­
dante sur les bulletins rejetés. Considérant que le 
directeur général des élections, «un homme par­
faitement intègre en qui j’ai la plus grande confian­
ce», a confié le mandat d’effectuer une enquête au 
juge Gold, «dont l’intégrité est reconnue», M. 
Bouchard ne voit aucune raison qui justifierait que 
l’on recommence le processus à zéro.

La partielle de l’Assomption ne devrait pas non 
plus donner lieu à un renversement de situation. Il 
se pourrait cependant que le candidat péquiste

Jean-Claude Saint-André voie maigrir la majorité 
de 10 992 voix qu’avait récoltée l’ancien premier- 
ministre. D’abord parce que la popularité de M-. 
Parizeau y fut pour beaucoup en 1994 et que le 
candidat libéral, Fernand Prud’homme, est 
conseiller municipal à Repentigny. L’Action démo­
cratique de Mario Dumont a désigné Robert Lan­
dreville, un entrepreneur de 27 ans.

Si confiante soit-elle de conserver L’Assomp­
tion, la direction du PQ ne veut pas prendre de 
risques et a organisé pour aujourd’hui un rallye;de 
soutien avec lg participation de deux ministres et 
huit députés. A tous égards d’ailleurs, les souve­
rainistes y investissent beaucoup plus que dans 
Oufremont.

A l’occasion des partielles d’Outremont et de 
L’Assomption, le directeur général des élections 
fera l’expérience d’un nouveau mécanisme pour 
réduire le nombre de bulletins rejetés. Un nou­
veau concept de bulletin sera utilisé. Il suffira à 
l’électeur de noircir au crayon le petit cercle de 
son choix pour exprimer sa préférence. Pas de X, 
pas de croix, pas de crochet, finies les querelles 
au sujet de la pâleur des marques ou du dépasse­
ment du X. 11

Le PQ a remporté les deux seules élections parr 
tielles tenues en 1996, soit dans les circonscrip­
tions de Jonquière et Laprairie, le 19 février. La si­
tuation des partis à l’Assemblée nationale est là 
suivante: 74 péquistes, 46 libéraux, un représen­
tant de l’Action démocratique, deux indépendants 
et deux sièges vacants.

Un étonnant festin en l’honneur de

Québec (PC) — La ministre fé­
dérale de la Citoyenneté et de 
l’Immigration, Lucienne Robillard, 

déplore que les gouvernements du 
Québec et d’Ottawa «aient été en­
traînés malheureusement par l’af­
faire Bertrand dans une action juri­
dique d’un autre niveau».

Selon elle, cette histoire provo­
quée par l’avocat Guy Bertrand ne 
démontre absolument pas la réalité 
des actions quotidiennes des mi­
nistres canadiens qui concentrent 
leurs énergies au renouvellement 
de la fédération.

Mme Robillard était de passage 
dans la Vieille Capitale, hier, où elle 
a rencontré la presse pour expli­
quer les propositions du gouverne­
ment fédéral sur la formation de la 
main-d’œuvre et l’emploi.

La ministre a fait écho à la cause 
de Mc Bertrand (qui veut empêcher 
tout référendum conduisant à une 
déclaration unilatérale de la souve­
raineté par le Québec) en parlant 
du différend entre le premier mi­
nistre Jean Chrétien et le chef du 
PLQ, Daniel Johnson.

Elle a tenté de minimiser la pro­
fondeur du fossé qui semble sépa­
rer les deux leaders libéraux au su­
jet du respect des engagements ré­
férendaires de M. Chrétien d’appor­
ter des changements à la Constitu­
tion dans le sens des revendica­
tions du Québec.

Selon la ministre fédérale, il n’y a 
pas lieu de dramatiser ces diver­
gences de vue entre les deux partis 
frères.

«Je considère d’abord que M. 
Johnson et M. Chrétien sont deux 
chefs de parti politique complète­
ment différents, autonomes, qui oc­
cupent deux postes complètement 
différents: un qui est premier mi­
nistre du Canada, et l’autre, chef de 
l’opposition à Québec, a-t-elle dit.

«Ces deux formations et les deux 
chefs partagent la même orienta­
tion de base, soit que le Québec a 
plus de chances de se développer 
dans le Canada. Qu’il y ait mainte­
nant, parfois, des opinions diffé­
rentes sur des sujets précis, ça 
m’apparaît tout à fait normal, pour 
moi, et ce n’est pas la fin du mon­
de», a ajouté Mme Robillard, qui 
préfère mettre l’accent sur des ac-
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fions «concrètes» comme ces pro­
positions fédérales en matière de 
main-d’œuvre.

Interrogée sur la déclaration de 
M. Johnson voulant que M. Chré­
tien a le choix entre devenir le plus 
grand premier ministre ou le der­
nier premier ministre du Canada, 
Mme Robillard a répondu: «Je suis 
d’accord avec M. Johnson qui dit 
que les efforts premiers du gouver­
nement du Canada doivent porter 
sur le renouvellement de la fédéra­
tion.»

«Je peux vous témoigner que, 
quotidiennement et concrètement, 
les actions des ministres de ce gou­
vernement du Canada sont orien­
tées vers cet objectif.

«Malheureusement, l’affaire Ber­
trand nous a entraînés, les deux 
gouvernements, dans une action ju­
ridique d’un autre niveau qui ne re­
flète nullement les gestes faits 
chaque jour par les ministres fédé­
raux en faveur du renouvellement 
de la fédération», a dit la ministre 
sans jeter le blâme à l’un ou l’autre 
des deux gouvernements.

PIERRE O’NEILL
LE DEVOIR

Les cercles d’influences qui inspi­
rent la philosophie politique du 
premier ministre du Québec ne sont 

pas tous issus des rangs du Parti qué­
bécois. Les fédéralistes sont au pre­
mier rang des loges.

Il y a eu samedi dernier, au très chic 
restaurant Chez Fouquet de la rue de 
la Montagne, à Montréal, un festin de 
homard, à plusieurs égards étonnant 
Suffisamment pour que les péquistes 
continuent de s’interroger sur les fré­
quentations et les propensions aux vi­

rages de leur chef. Animateur de la 
station de radio CKAC, ancien député 
libéral fédéral puis bloquiste, Jean La- 
pierre était ce soir-là l’hôte du premier 
ministre. Pour l’occasion, il a invité cer­
tains de ses proches, des personnali­
tés du milieu politique et du monde 
des affaires.

Au nombre des invités figuraient 
deux députés du Bloc québécois, 
Gilles Duceppe et Pierre Brien, ainsi 
que l’ancien directeur de l’organisation 
bloquiste, Bob Dufour, devenu depuis 
directeur général du Parti québécois.

Le premier motif d’étonnement 
vient du fait que pas un seul député ou

ministre péquiste n’ait été invité. Le 
deuxième tient à la couleur politique 
de ceux qui ont eu le privilège d’être 
choisis pour prendre un verre et dé­
guster le homard des îles de la Made­
leine en compagnie du premier mi­
nistre.

On y trouvait notamment Jacques 
Chagnon, député libéral de West- 
mount-Saint-Louis à l’Assemblée na­
tionale; Pietro Perrino, directeur de 
l’organisation du PLQ; Gérald Trem­
blay, jusqu’à tout récemment député li­
béral d’Outremont; Jean-Claude Ri- 
vest, sénateur et ancien conseiller de 
Robert Bourassa; Jean Coumoyer, an-
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cien ministre libéral, coanimateur de 
l’émission Face à face à la radio de 
CKAC; Bernard Poulin, ingénieur? 
conseil et organisateur libéral influent; 
Pierre Michaud, président de Rona- 
Dépôt et militant libéral reconnu; Lu­
cie Pépin, ancienne députée libérale 
d’Outremont; Mario Dumont, chef de 
l’Action démocratique; Guy Savard, li; 
béral reconnu, chassé de la présiden­
ce de la Caisse de dépôt par Jacqueà 
Parizeau.

Cette brochette d’invités était corn* 
plétée par le sprinter Bruni Surin, la 
chanteuse Diane Juster et cinq presti­
gieux journalistes.

BOUILLON D E CULTURE

PIVOT AU QUEBEC
«Québec: le rêve américain contre le mythe français?»

Bernard Pivot s’entretient avec Neil Bissoondath, Lise Bissonnette, Joan Fraser, 
Jacques Godbout, René-Daniel Dubois et Pierre Falardeau. $ Radio

Québec

ÉMISSION SPECIALE 
DIMANCHE 20 h

OUVREZ, VOUS VERREZ



I. K l> K V 0 I H . I. E S S A M EDI I ** E T D I M A X t Il K 2 .ICI X I D II II A !)

l> (11 1 1 T 1 II II 11 IJI L 11 1 lull

PHOTO ARCHIVES
Ernesto Zedillo

Du 10 au 15 juin

Zedillo 
au Canada

LE DEVOIR

Le président du Mexique, Er­
nesto Zedillo, fera une visite 
au Canada du 10 au 15 juin, selon 

ce que rapportait hier le quotidien 
La Jornada. Les quatre étapes pré­
vues sont Ottawa, Toronto, Calga­
ry et Vancouver. Selon la Constitu­
tion mexicaine, le président doit 
obtenir l’autorisation de sortir de 
son pays, permission qui lui a été 
accordée en même temps que la 
Commission permanente du 
Congrès de l’Union, à Mexico, 
condamnait fermement la loi amé­
ricaine Helms-Burton qui menace 
de représailles les sociétés étran­
gères faisant affaire avec Cuba.

La Commission permanente a 
invité le gouvernement mexicain à 
s’unir à d’autres pays en des ac­
tions communes et à utiliser les 
instances internationales pour 
combattre les prétentions de cette 
loi américaine. Dans cet esprit, La 
Jornada laisse entendre que M. 
Zedillo, qui aura un tête-à-tête 
avec le premier ministre Jean 
Chrétien, pourrait aborder la 
question de la loi Helms-Burton 
avec son interlocuteur canadien, 
et les deux pourraient émettre un 
communiqué commun sur ce 
point.

Quant aux députés et sénateurs 
mexicains, ils ont exprimé mercre­
di leur désapprobation à l’égard 
d’une loi qui enfreint le droit inter­
national en voulant accorder à des 
lois américaines des applications 
dans d’autres pays, ce qui va à 
l'encontre de l’ALENA et des 
normes établies par l’Organisation 
internationale du commerce (ex- 
GATT).

TPS: Ottawa 
ne plie pas
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MANON CORNELLIER
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Peu importe le front 
commun formé par le Québec et 
l’Ontario au sujet de l’harmonisation 

de la TPS, le gouvernement fédéral 
refuse toujours d’en discuter à la 
conférence des premiers ministres 
prévue pour les 20 et 21 juin pro­
chain.

Ottawa s’en tient à sa position de 
départ. Il s’agit d’un dossier qui relè­
ve davantage de la rencontre des mi­
nistres des Finances, qui doit avoir 
lieu le 18 juin, que de celle des chefs 
de gouvernement.

«Le ministre [Paul Martin] a déjà 
indiqué que cela figurerait à l’ordre 
du jour de la réunion des ministres 
des Finances», a réitéré h,ier aux 
Communes le secrétaire d’Etat aux 
institutions financières internatio­
nales Doug Peters.

Il a ajouté que l’ordre du jour de la 
conférence des premiers ministres 
n’était toujours pas connu et qu’il ne 
pouvait pas en discuter.

Jeudi, les premiers ministres 
Mike Harris et Lucien Bouchard ont 
confirmé qu’ils s’associeraient à leur 
collègue albertain Ralph Klein pour 
exiger d’Ottawa une compensation 
financière en vue d’harmoniser leurs 
taxes de vente avec la TPS fédérale.

Ils demandaient aussi que cette 
question soit débattue lors de leur 
réunion de la fin juin.

Pertes de revenus 
Le Québec, l’Ontario et l’Alberta 

veulent le même traitement que ce­
lui. offert aux provinces atlantiques. 
Ottawa a offert au Nouveau-Bruns- 
wicjc, à Terre-Neuve et à la Nouvel­
le-Ecosse 961 millions sur quatre 
ans pour compenser les pertes de 
revenus et les coûts d’adaptation 
fiu’entraînerait l’harmonisation de 
leurs taxes de vente.
■ Le Québec est la seule province à 
jivoir déjà harmonisé sa taxe. Il y a 
pne semaine, le ministre des Fi­
nances Bernard Landry revendi­
quait 1,9 milliard sur quatre ans 
pour compenser la province pour 
èes efforts.
! Son homologue fédéral Paul Mar­
tin lui a servi une fin de non-recevoir 
et soutenu que le Québec avait vu 
çes revenus augmenter en plus de 
recevoir, depuis 1992, une compen­
sation annuelle de 100 millions pour 
administrer la TPS.
! Jeudi, M. Bouchard a indiqué 
qu’il pourrait se satisfaire de la solu­
tion préconisée par l’Ontario et l’Al­
berta. soit une baisse de 1,5 % de la 
TPS sur leur territoire.

Les bons d’emploi sont loin d’être populaires
Les mesures de Landry ne favoriseraient pas le développement de l’économie sociale

KONRAD YAKABUSK1 
DE NOTRE lit Kl- AI DE QUÉIII >

La jnesure tant vantée par le ministre de 
l’Economie et des Finances Bernard Lan­
dry pour favoriser le développement de l’éco­

nomie sociale ne trouve guère preneur parmi 
ceux qui animent ce secteur sur lequel le gou­
vernement Bouchard compte pour atténuer la 
crise du chômage.

Pour les membres du Comité d’orientation 
et de concertation sur l’économie sociale, le 
chèque emploi service (CES), dévoilé par M. 
Landry il y a trois semaines dans son budget, 
s’apparente davantage à une «mesure de 
contrôle» visant à débusquer les fraudeurs 
qu’à un outil de développement pour les orga­
nismes communautaires qui constituent 
l’échine de l’économie sociale.

«Ce n’est pas du financement de l’écono­
mie sociale [...]. C’est clair pour nous que ce 
n’est pas de cette façon-là qu’elle va émerger 
au Québec», a tranché Micheline Simard, co­
présidente du comité qui a rendu public 
mercredi son rapport de 90 pages.

Mme Simard a ainsi ajouté sa voix à celle 
de Nancy Neamtam, présidente du Chantier 
sur l’économie sociale mis sur pied par le 
gouvernement Bouchard dans la foulée de la 
Conférence socioéconomique, qui a accusé 
M. Landry d’agir «un peu en plombier qui 
commence à poser ses tuyaux avant même 
que les fondations du chantier ne soient cou­
lées». Le CES s’appliquera dans un premier 
temps aux individus qui embauchent quel­

qu’un pour faire du maintien à domicile de 
personnes en perte d’autonomie, ^«em­
ployeur» sera obligé de remplir une sorte de 
fiche de paie que l’employé apportera à son 
institution financière. Cette dernière retirera 
du compte de l’employeur le salaire de l’indi­
vidu. ainsi que les cotisations sociales appro­
priées, et les versera par la suite aux orga­
nismes pertinents, comme la CSST et la cais­
se de l’assurance-chômage.

Invitation
Québec vise à étendre éventuellement cette 

formule à d’autres secteurs de l’économie dite 
informelle, comme la garde d’enfants et le jardi­
nage.

M. Landry ne nie pas qu’il s’agisse d’une 
mesure visant surtout à combattre le travail au 
noir, mais il invite les tenants de l’économie 
sociale à la regarder de plus près avant de la 
rejeter.

«C’est une question de base: est-ce qu’on 
peut de quelque façon penser que l’économie 
sociale puisse favoriser le [travail au) noir? Ré­
ponse: non. Parce que le [travail au] noir, c’est 
antisocial, a affirmé le ministre des Finances. Il 
faut que l’économie sociale soit sociale à tous 
égards et qu’elle n’expose pas une travailleuse 
à un accident de travail non compensé.»

Le Comité d’orientation et de concerta­
tion sur l’économie sociale a été créé par 
l’ex-ministre de la Condition féminine Jean­
ne Blackburn dans la foulée de la Marche 
des femmes, dont le premier anniversaire 
sera marqué la semaine prochaine par un

autre grand rassemblement sur la colline 
parlementaire.

Peu connue à l’époque, l’économie sociale 
est depuis devenue l’un des projets fétiches 
du gouvernement Bouchard, qui y voit une 
solution à la pénurie d’emplois dans les sec­
teurs privé et public pouvant permettre à 
l’Etat de faire effectuer des services, à 
moindre coût, qui relèvent actuellement du 
gouvernement. Mais les membres du comité 
mettent le gouvernement en garde de ne pas 
en faire un «ghetto d’emplois» réservé aux as­
sistés sociaux et d’essayer de transformer les 
organismes communautaires «en agences de 
placement, d’encadrement ou de contrôle» 
des bénéficiaires de la sécurité du revenu.

, C’est cette approche qu’ont favorisée les 
États-Unis et la France — notamment en ins­
taurant des «travaux d’utilité collective» com­
me moyen d’insertion en emploi des chô­
meurs et des assistés sociaux — avec des ré­
sultats très mitigés.

Ces mesures ne créent pas de véritables 
emplois stables et ont pour effet d’étiqueter 
les personnes qui les occupent. Le risque 
d’un glissement vers le workfare est ainsi ma­
nifeste, a opiné Mme Simard.

«C’est la société québécoise entière qui doit 
être intéressée par l’économie sociale et non 
seulement les milieux défavorisés, constate le 
comité. Car si tel était le cas, l’économie socia­
le ne contribuerait qu’à stigmatiser et margi­
naliser davantage les milieux les plus démunis 
et à institutionnaliser un système social à deux 
vitesses: un pour les bien nantis, relevant du

secteur privé, et l’autre pour les défavorisés, 
relevant de l’économie sociale.»

Si le comité intitule son rapport Entre l'espoir 
et le doute, c’est parce qu’un doute |x*se sur l’éco­
nomie sociale: «Celui a’étrë le refuge des petits 
boulots précaires, mal jiayés, dévalorisés.»

Les recommandations du comité visent ain­
si à éviter ces pièges en proposant que les 
emplois créés dans l’économie sociale soit ré­
guliers, à durée indéterminée, assujettis aux 
lois du travail et rémunérés à un niveau com­
parable à celui d’un poste équivalent dans les 
secteurs privé et public. Le comité fixe com­
me plancher un salaire horaire de 8,30 $, soit 
1,85 $ de plus que le salaire minimum actuel 
mais représentant le seuil minimum de reve­
nu pour une personne seule, selon Statistique 
Canada.

Bien que l’État doive occuper une place 
prépondérante dans le financement du déve­
loppement de ce secteur, le comité recom­
mande que le gouvernement mette en place 
des abris fiscaux pour encourager les dons 
privés aux organismes œuvrant dans l’écono­
mie sociale. ;

Il incite aussi les fonds d’investissement, 
tels que le Fonds de solidarité de la ITQ et la 
Caisse de dépôt, à modifier leurs critères d’in­
vestissement pour y inclure la «rentabilité so­
ciale» des initiatives.

La tarification des services, actuellement 
gratuits, est également suggérée comme me­
sure de financement à condition que les tarifs 
soient modulés en fonction de la capacité de 
payer des bénéficiaires de ces services.

Irrégularités lors du référendum

Alliance Québec 
réclame la démission 

de Pierre-F. Côté
ROLLANDE PARENT
PRESSE CANADIENNE

Quelque 2000 personnes ont parti­
cipé hier à la manifestation d’Al- 
liance Québec devant les bureaux 

montréalais du premier ministre Lu­
cien Bouchard, en faveur de la mise 
en place d’une enquête publique sur 
les irrégularités survenues lors du 
vote référendaire du 30 octobre 
1995.

Le groupe de défense des intérêts 
des anglophones avait annoncé la te­
nue de l’événement à l’issue de son 
15° congrès annuel, en fin de semai­
ne dernière, et une annonce publiée, 
hier, dans le quotidien The Gazette 
appelait au rassemblement.

Les drapeaux canadiens petits et 
grands flottaient nombreux au-des­
sus des têtes de tous âges qui ont 
écouté dans le calme les discours 
prononcés et réclamé la démission 
du directeur général des élections, 
Pierre-F. Côté.

Alliance Québec lui reproche de 
ne pas avoir fait toute la lumière sur 
les irrégularités s’étant produites 
lors du vote. Le président d’Alliance 
Québec, Michael Hamelin, a soute­
nu que les Québécois avaient perdu 
confiance dans l’intégrité du systè­
me électoral québécois et qu’il im­
portait que le premier ministre règle 
la situation avant la tenue d’un autre 
vote, référendaire ou pas.

M. Hamelin veut qu’il y ait enquête 
sur le rejet de 850 000 bulletins de 
vote dont plus de 60 000 l’auraient 
été «frauduleusement et illégale­
ment» par des représentants souve­

rainistes. Il en va de la crédibilité de 
notre système démocratique, éva­
lue le président Hamelin.

Dans son rapport d’enquête du 13 
mai, M. Côté annonçait son intention 
de poursuivre 29 scrutateurs em­
bauchés par le camp du OUI et 
deux membres du camp comité na­
tional du OUI qui ont rejeté des 
bulletins de vote de «façon manifes­
tement déraisonnable», écrivait-il.

Ces infractions se seraient pro­
duites dans des circonscriptions où 
l’appui au NON était élevé. Il s’agit 
de Chomedey, Marguerite-Bour- 
geoys et Laurier-Dorion. Dans ces 
trois circonscriptions, le pourcenta­
ge des bulletins rejetés a été respec­
tivement de 11,6 %, 5,5 % et 3,6 %.

M. Côté disait y voir des accrocs 
à la démocratie mais excluait l’exis­
tence d’un complot national.

Le directeur général des élections 
indiquait que le taux général de rejet 
avait été 1,8 %, le plus bas des quatre 
derniers scrutins organisés au Qué­
bec depuis 1989 en dépit d’un taux 
de participation record de 93,5 %.

En début de semaine, M. Côté 
est sorti de sa réserve habituelle 
face aux attaques d’Alliance Qué­
bec et a défié les dirigeants du 
groupe de pression de lui démon­
trer que l’enquête menée sous sa 
gouverne n’était pas correcte. Au 
début du rassemblement d’hier 
qui a duré une trentaine de mi­
nutes, l’animatrice Lisa Bouchard 
a soutenu qu’il ne s’agissait pas 
d’un geste relevant de la partisa- 
nerie politique.
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Bouchard devra rassurer 
les Américains

Sa visite à New York est fort attendue

Frais des revendicateurs du statut des réfugiés

Boisclair réclamera
13 millions à Ottawa

MICHEL HÉBERT
PRESSE CANADIENNEni

Québec — Les investisseurs qui 
attendent Lucien Bouchard à 
New York lundi espèrent du premier 

ministre du Québec un engagement 
à ne pas tenir un autre référendum 
sur la souveraineté avant deux, sinon 
trois ans.

Le chef du PQ devra aussi leur ex­
pliquer quelle forme de partenariat 
économique un Québec indépendant 
établirait avec le reste du Canada.

<<M. Bouchard devra leur dire qu’il 
continuera de lutter contre le déficit 
et qu’il met son projet séparatiste en 
veilleuse», a déclaré hier, Peter Plaut, 
de la puissante firme Solomon Bro­
thers.

«Il devra dire aux investisseurs 
qu’il ne déclenchera pas d’élections 
anticipées et qu’il n’y aura pas un 
autre référendum sur la souveraineté 
dans un avenir rapproché, au plus tôt 
en 1998 ou 1999», a-t-il ajouté.

Pas moins de,400 gens d’affaires 
de partout aux Etats-Unis seront là 
lupdi pour écouter le discours que 
prononcera le premier ministre Bou­
chard devant la Foreign Policy Asso­
ciation, à New York, première étape 
d’une tournée éclair des Etats de la 
Nouvelle-Angleterre.

Obligations québécoises
M. Bouchard discutera aussi en 

privé avec des dirigeants de grandes 
entreprises américaines et ceux des 
puissantes firmes de courtage de 
Wall Street. Il .rendra visite aux gou­
verneurs des Etats de New York, du 
Rhode Island, du Massachusetts et 
du New Hampshire, mardi et mer­
credi.

La visite à New York de Lucien 
Bouchard est fort attendue. Ses pro­
pos auront un impact certain sur la 
vente des obligations québécoises, 
estime le courtier Plaut. Mais il y a 
plus que ça.

«Les gens sont curieux, ils veulent

PHOTO ARCHIVES
Lucien Bouchard
savoir ce que sera ce futur partena­
riat avec le Canada et ils espèrent 
que le débat actuel connaîtra une fin 
heureuse», affirme de son côté Ste­
ven Blank, de l’Americas Society.

«Avec Parizeau, c’était clair, ajoute- 
t-il, la souveraineté, c’est la souverai­
neté. Le projet de M. Bouchard, les 
Américains ne le connaissent pas, il 
devra l’expliquer en profondeur.»

C’est la première visitç officielle de 
Lucien Bouchard aux Etats-Unis à 
titre de premier ministre du Québec. 
«Il est à peu près temps», s’exclame 
Blank.

«New York, ce n’est pas Moscou 
ou Pékin, c’est en banlieue de Mont­
réal ou vice versa», dit-il en rappelant 
que Robert Bourassa cultivait beau­
coup mieux ses relations améri­
caines.

A New York, ajoute-t-il, «on connaît 
Bernard [Landry]» dont le récent 
budget a plu aux Américains. Celui 
de Jean Campeau est pour eux un 
mauvais souvenir. Le budget de mai 
dernier prévoit un déficit zéro en l’an 
2000. Un budget «good news» pour 
les investisseurs de Wall Street qui a 
permis à Solomon Brothers de 
vendre à bon prix, et en dix minutes, 
les obligations d’épargne du Québec.

Or donc, tant à New York, qu’à 
Albany, à Providence au Rhode Is­
land, qu’à Boston, au Massachu­
setts, ou à Concord, au New Hamp­
shire, Lucien Bouchard tentera de 
nouer de nouvelles amitiés avep les 
influents gouverneurs de ces Etats 
du nord-est américain, alliés écono­
miques traditionnels du Québec.

Il devait les rencontrer à Summer- 
side, sur l’ile-du-Prince-Édouard, à 
la mi-juin. La réunion fut annulée 
pour cause d’élections provinciales.

Il aura droit à un accueil chaleu­
reux, empreint de curiosité. «Les 
gouverneurs vont l’écouter, ça c’est 
sûr», affirme Blank.

Aux bureaux des gouverneurs 
Georges Pataki, Lincoln Almond, 
William Weld et Stefen Merrill, on 
affirme effectivement que le chef 
péquiste sera reçu «avec courtoi­
sie». S’il est question de souveraine­
té, ce ne sera qu’en marge des pré­
occupations premières des gouver­
neurs.

«Ils préféreront tous opter pour la 
neutralité, explique M. Blank, parce 
que brasser des affaires, c’est ce qui 
intéresse d’abord les Américains.»

Le Québec accumulera un sur­
plus commercial de quelque 10 mil­
liards avec les Etats-Unis en 1996. 
Justement grâce à ses liens écono­
miques avec le nord-est américain.

JEAN CHARTIER 
LE DEVOIR

Le ministre aux Relations avec les 
citoyens, André Boisclair, se pro­
pose de réclamer à’Ottawa la moitié 

des frais d’assurance-santé, d’assu­
rance-hospitalisation et d’assistance- 
maladie pour l’exercice financier 
1994-1995, soit 12,9 millions, et une 
somme du même ordre pour l’exer­
cice 1995-1996. C’est tout.

Le ministre précise que la contri­
bution fédérale a été de 42,7 mil­
lions sur 138 millions aux réfugiés; 
ce montant vient surtout de la Sécu­
rité du revenu, où il a déjà assumé la 
moitié des coûts, soit 39 millions. 
Pour ce dernier exercice financier 
dont les chiffres sont complets, Qué­
bec n’a reçu que 10,5 % des coûts 
réels pour la santé et les services so­
ciaux. Cela fait grincer des dents.

Le ministre entend proposer pré­
cisément au conseil des ministres 
mercredi une réclamation à Ottawa 
de 3,5 millions à l’assurance-maladie 
des réfugiés, 3,7 millions à l’assuran- 
ce-hospitalisation et 5,7 millions à 
l’assistance-maladie. La nouvelle fac­
ture atteint 12,9 millions du 1er avril 
1994 au 31 mars 1995 pour les réfu­
giés politiques. Les chiffres en date 
du 31 mars 1996 seront disponibles 
dans deux semaines. Au total, on 
parle donc d’un montant de l’ordre 
de 26 millions.

Le ministre André Boisclair veut 
revoir l’offre de service du Québec 
aux réfugiés avant de déposer sa ré­
clamation au ministre de l’Immigra­
tion du Canada, Lucienne Robillard.

La réclamation ne portera pas sur 
un exercice financier antérieur à 
1994-1995, car des programmes spé­
ciaux pour les réfugiés politiques 
ont été adoptés au début des années 
1990 par les gouvernements du Ca­
nada et du Québec.

Le ministre a l’intention de de­
mander que Québec se retire du fi­
nancement de ces programmes et

qu’Ottawa assume la pleine respon­
sabilité du programme de santé inté­
rimaire. «Voilà ce que je me propose 
de faire. Mais je veux négocier de 
bonne foi avec Mme Robillard», a 
ajouté le ministre André Boisclair 
lors d’un entretien téléphonique 
avec Le Devoir.

L’Ontario a mis fin à son program­
me en 1995 et le gouvernement fé­
déral a pris le relais. D’autres pro­
vinces ont emboîté le pas. «Nous al­
lons faire la même chose et propo­
ser que le gouvernement fédéral fi­
nance à 100 % l’assurance-maladie 
des réfugiés dans le cadre de ses 
programmes.»

Résultats nettement différents
Il ajoute en outre; «Nous deman­

dons à être associés à la nomination 
à la Commission de l’immigration et 
du statut de réfugié». Ce que le mi­
nistre ne dit pas, c’est que les déci­
sions du CISR donnent des résultats 
nettement différents à Montréal et à 
Toronto. Voilà pourquoi Québec 
veut être associé à la nomination de 
ces commissaires. Sur les 47 com­
missaires nommés à Montréal, la re­
présentation anglophone et allopho- 
ne frôlé les 50 %.

Le ministre Boisclair dit ne pas 
vouloir s’engager dans une polé­
mique financière mais plutôt dans 
une négociation. Il demande que les 
délais soient réduits et que des me­
sures de renvoi soient prises dans le 
cas des 14 000 réfugiés déboutés en 
date de l’été 1995.

Toutefois, il y a deux programmes 
de protection pour les réfugiés dé­
boutés, à savoir le DNRSRC et l’IM- 
RED. «Il est clair qu’en raison de 
ces deux programmes, les déboutés 
ne sont pas reconduits à la frontière; 
les déboutés entrent dans la clan­
destinité.»

Interrogé à ce sujet, le porte-paro­
le du ministère de l’Immigration du 
Canada à Montréal, Richard Saint- 
Louis, fait valoir que le chiffre de 14

000 est exact. C’est nous qui leur 
donnons nos chiffres, précise-t-il. 
Les renvois réalisés sur ce total 
n’ont pas dépassé 1195 pour la pé­
riode d’avril 1995 à mars 1996.

«Certains ne se conforment pas 
aux mesures de renvoi, dit-il. Les 
renvois effectifs représentent 50 % 
de ce qu’on a à faire.»

Les autres réfugiés déboutés ont 
comme recours l’appel, de même 
que le DNRSRC, le programme des 
Demandeurs non reconnus du sta­
tut de réfugié au Canada. Il y a 2287 
cas qui ont relevé de ce programme 
d’avril 1995 à mars 1996. Ce filet dè 
protection signifie que l’agent d’im­
migration revoit l’ensemble des cir­
constances et la situation dans le 
pays concerné. ■ '

L’autre programme pour les réfu­
giés déboutés, c’est l’IMRED, le pro­
gramme d’immigrants à mesure de 
renvoi exécuté et différé. Celui-ci 
vise toute personne faisant l’objet 
d’une mesure de renvoi qui n’a pas 
été exécutée en trois ans. Pour le 
Québec, il y a 1083 cas cumulatifs, 
du 7 novembre-1994 au 30 avril 
1996. Il s’agit là de cas traités sur 
lesquels une décision a été rendue.

Certaines personnes — les crimi­
nels par exemple — font l’objet d’un 
renvoi sous escorte jusqu’à Mirabel 
ou Lacolle. Si une personne expul­
sée ne quitte pas le Canada, elle 
peut ensuite faire l’objet d’un man­
dat d’arrestation, précise Richard 
Saint-Louis. Il mentionne qu’un cer­
tain nombre de criminels entrent 
dans ces catégories.

«On ne renvoie pas de réfugiés 
politiques. Ça demande le consente­
ment du ministre pour ça. On ren­
voie un immigrant sans visa, un im­
migrant qui a demandé l’asile mais 
qui a été débouté.

Depuis deux ans, il y a un grand 
nombre de personnes criminalisées. 
On en a incarcéré certaines en atten­
te d’expulsion.» Voilà la toute der­
nière zone d’ombre.

MISE AU POINT ’ EN S El G N E M E N T P R I V É

Les écoles privées font réaliser 
d'importantes économies 
aux contribuables québécois !

m
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DES ASSOCIATIONS 
DE L'ENSEIGNEMENT 
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Deux études récentes produites par le ministère 
de l'Éducation (MEQ) et l'École nationale d'administra­
tion publique (ENAP) démontrent que, grâce aux écoles 
privées préscolaires, primaires et secondaires, le système 
d'éducation coûte beaucoup moins cher aux 
contribuables québécois.
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Durant cette même année, les parents des élèves du 
réseau privé ont injecté 216 millions $ en frais de 
scolarité dans le système d'éducation.

Peut-on décemment demander une plus forte 
contribution aux parents du réseau privé qui 
paient déjà impôts et taxes scolaires sans en 
bénéficier ?

L'école privée,
c'est une tradition éducative qui s'enracine depuis 
360 ans dans le tissu social et culturel du Québec.

L'école privée,
c'est un imposant patrimoine immobilier, propriété 
de corporations sans but lucratif, au service de la 
jeunesse québécoise

L'école privée,
c'est un droit reconnu, une motivation, un secteur 
témoin essentiel dans un état démocratique, une 
économie importante pour l'État.

Avons-nous les moyens de nous priver de ces économies ?

Young: les 
coupes à 

Granby sont 
justifiées

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le ministre du Dévelop­
pement des ressources hu­
maines, Doug Young, soutient que les 

réductions importantes de personnel 
au centre d’emploi de Granby sont 
justifiées.

«Nous croyons avoir réagi de façon 
juste et équitable, surtout envers nos 
clients», a-t-il expliqué, hier, à la 
Chambre des communes.

M. Young reconnaît que les com­
pressions annoncées dans les services 
de son ministère n’ont pas fait que des 
heureux.

«Nous avons eu à prendre des déci­
sions partout au Canada, partout au 
Québec, toujours très difficiles. Ce ne 
seront jamais des 
décisions qui 
plairont aux ci­
toyens et aux ci­
toyennes des 
communautés où 
les changements 
frapperont le plus 
durement», a-t-il 
affirmé. D’ici à la 
fin de l’année 
prochaine, le 
centre d’emploi

Doug Young

de Granby réduira son personnel à 16 
employés, alors qu’il en compte 45 ac­
tuellement Pour cette raison, le traite­
ment des demandes d’assurance-chô­
mage sera transféré à Saint-Hya­
cinthe. Ces compressions ont entraîné 
une levée de boucliers à Granby. On 
se plaint que le centre d’emploi voisin 
de Cowansville n’aura pas à subir un 
traitement équivalent. Les réductions 
de personnel y seront proportionnelle­
ment moins importantes puisqu’il 
conservera 15 de ses 27 employés, 
alors qu’il dessert un territoire 
presque deux fois moins populeux 
que celui de Granby.

Le député bloquiste de Shefford, 
Jean Leroux, qui représente Granby, 
estime que cette décision est guidée, 
par des motifs politiques. Le centre de 
Cowansville a été épargné, prétend-il» 
parce qu’il se trouve dans la circons­
cription du député libéral Denis Para­
dis. 11

Hier, à la Chambre des communes, 
le ministre Young a balayé cette accu­
sation du revers de la main. «En ce 
qui concerne le but de l’exercice [de 
réduction au sein du ministère], nous 
ne tenons compte que d’une seule 
chose: c’est d’être certain qu’à la fin 
de l’exercice, nous puissions donner 
des services nécessaires aux gens», a- 
t-il dit

Plus tôt cette semaine, le député 
Paradis a avancé que le nombre d’em­
ployés demeurant en poste à Cowans­
ville a été établi en tenant compte de 
grandeur du territoire desservi plutôt 
que de la taille de la population.
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Université de Montréal

Collation solennelle des grades
Lu cérémonie (le lu Collation solennelle 
des grades, qui s'est déroulée le 

vendredi 31 mai l()l)(>, est un moment 

fort de l’année universitaire. Elle vient 

en effet couronner des aimées d'efforts 

intenses que nos étudiantes et nos 

étudiants ont consacrées à l’élude et à 

la recherche dans l une des nombreuses 

disciplines enseignées à l’Université de 

Montréal. C’est également l’occasion 

de souligner les réalisations de person­

nalités d’ici

et d’ailleurs par l’octroi de doctorats 

honoris causa et d’honorer des pro­

fesseurs qui se sont illustrés au cours
ri
de leur carrière à l’Université en leur 

décernant le titre de professeurs émé­

rites.

Les docteurs honoris causa
Le doctorat honoris cousu est aui ilno- à ties persoiiimlitéb de renom­
mée iiutionule ou iiiteriiutiouale. Il souligne leur contribution 
exceptionnelle a un domaine particulier, «pi il soit seienliiiqu?* ou 
artistique, cullut el ou économique, littéraire ou politique.

Haroldo de Campos
Huete brésilien de réputation internationale Haroldo de Campos s est 
eyalement illustré par ses activités de critique et de théoricien de la littéra­
ture. ainsi que par ses traductions littéraires des œuvres marquantes de la 
littérature universelle, de I Ancien Testament au théâtre Nô japonais en 
passant pai Homère, Mallarmé. Pound et Joyce. Il a joué un rôle inestima- 
ble dans les échanges culturels entre le Brésil. l'Europe, les Amériques le 
Japon et la Chine. Il entretient d'ailleurs des liens de solidarité intellectuelle 

intenses avec le Departement de littérature comparée de l'Université de Montiéal.

habio Roversi-Monaco
Recteur depuis 1985 de la plus ancienne université d'Europe, l’Université 

- * de Bologne en Italie, Fabio Roversi-Monaco a œuvré pour raffermir les liens
In - ÈC internationaux qui, depuis le Moyen-Âge, sont au cœur du partage du savoir.
W mméHkIS 11 a en,re autres été a lori9'ne du Pr°iet de Ma9na Cflarta Universitatum.

Ce document, signé le 18 septembre 1988 par une centaine de recteurs 
d’universités de tous les continents, réitère les principes fondamentaux qui 
seivent d'assises à l’institution universitaire. Le professeur Roversi-Monaco 

s’est également illustré a titre de juriste. Devenu récemment très actif dans le domaine du droit 
de la santé publique, il est directeur de la revue Sanita Pubblica, qui est reconnue comme l'une 
des plus importantes sur le continent européen.

Michel Gervais
Michel Gervais a étudié la philosophie et la théologie, obtenant un doctorat 
de l'Université Saint-Thomas d'Aquin, à Rome. Comme professeur et cher­
cheur à la Faculté de théologie de l'Université Laval, il a étudié particulière­
ment l'œuvre de saint Thomas d'Aquin et il a approfondi la question des 
rapports entre le marxisme et le christianisme. Démontrant très tôt un in­
térêt marqué pour la gestion, il a occupé diverses fonctions à la Faculté de 
théologie avant d'être nommé, en 1977, au sein de l'importante Commission 

d'étude sur l’avenir de l'université Laval. Devenu vice-recteur à l’enseignement et à la recherche 
en 1982, puis recteur en 1987, il a été au centre des transformations majeures qu'a connues 
l'Université Laval au cours des vingt dernières années.

Michael Smith
Né en Angleterre, Michael Smith a émigré au Canada en 1956. Depuis 

. 1966, il est professeur à l’Université de Colombie britannique. En 1993, il est
'y jïKk& u devenu le treizième Canadien seulement à mériter le prix Nobel, obtenant 

' t celui de chimie pour des travaux de recherche qui ont révolutionné la biolo-
gie moléculaire. Les techniques qu’il a mises au point avec son équipe sont 
aujourd'hui utilisées dans les laboratoires de biologie moléculaire du monde 
entier. Elles ont permis l'avènement d’une nouvelle discipline, le génie des 

protéines, qui est à la base de nombreux secteurs de la biotechnologie et qui est donc d'une 
importance économique capitale.

Lucille Teasdale Corti
Diplômée de la Faculté de médecine de l’Université de Montréal, Lucille 
Teasdale est devenue l'une des premières Québécoises à embrasser la 
profession chirurgicale. Arrivée le 1er mai 1961 à Gulu pour un séjour de 
trois mois en Ouganda, Lucille Teasdale y est restée 35 ans. En compagnie 
de son mari Piero Corti, médecin comme elle, elle a mis sur pied l’hôpital 
Sainte-Marie de Lacors. Dans un pays ravagé par les guerres et les ma­
ladies, les deux médecins ont réussi à créer un hôpital qui dessert aujourd’hui 

200 000 patients par année et où l'on enseigne la médecine et la chirugie à plusieurs Ougandais.

299 nouveaux doctorats
a{
Le nom des nouveaux docteurs est suivi 
de celui de leur directeur de recherche.

L’Université de Montreal décerne cette année 299 doctorats à autant de chercheurs qui ont contribué, de façon significative, 
à (’avancement des connaissances. Ce nombre impressionnant de doctorats illustre les efforts investis par l’Université 

pour devenir l’une des grandes universités de recherche nord-américaines.

i Faculté de l’aménagement
I Dinard, Lannick 
I Janos Baracs, Marcelle Deschénes 
1 Làperrière, Hélène 
I François Charbonneau 
S Nimaga, Wassala 
I Claude Parisel 
1 Zouiten, Mounir 
I Pierre Hamel

; Faculté des arts 
et des sciences 

•j Aitabdelmalek, Mustapha
I Pavel Winternitz 
B Amato, Phyllis 
i Claude Sarrazin, Luc Granger 
s Amias-Wilchesky, Marilyn 
i Germain Lavoie 
$ Antinori, Alain 
I Wladimir Krysinski 
I Arseneault, Marie-Josée 
I Michel Claes 
I Baril, Gérald 
I Bernard Bernier 
I Beaulieu, Danie 
I Michael G. Strobel 
I Belkabir, Abdelhay 
B Claude Hubert, Alex Brown 
I Benamira, Farid 
I CarolyneVanVIiet 
I Benmoumen, Elhadj 
I André Clas, Monique Cormier 
I Bensimon. Philippe 
I André Normandeau 
| Benzaquen, Roberto 
1 Richard Leonelli, Alain Paul Roth 
I Bernard, Jean-Yves 
E Trevor Burridge 
| Bolduc, Benoît 
H Françoise Paule Siguret 
I Bolliet, Valérie 
I Mohamed Alher Ali 
I Bouchard. Marianne 
I Claude Piché
I Bouzaiene-Ayari, Belgacem 
I Michel Gendreau, Sang Nguyen 
I Caenepeel, Didier 
I Richard Mackenzie 
9 Càrdu, Hélène 
I Marisa Zavalloni 
1 Carpentier. Richard 
I Gilles Lane 
I Carrier. Julie 
I Frajjco Lepore. Marie Dumont 
I Caussmus. Hervé 
I ®e McKenzie 
I Charbonneau, Rémi 
I Peter Pascal David 
I Chàssé, Dominique 
S Mafie-Louise Ollier 
| Chen, Yi-Zhuang 
I Charles Le Blanc 
B Chrétien, Yves 
I Claude Chapdelaine 
I Cinq Mars, Jean 
I ty:. ; : Claire Huot, Walter Moser 
I CJqmgnt, Dominique 
I Christopher M Earls
■ Cooren. François 
I Jjihes Renwick Taylor 
I (fossette. Evelyne 
I tioiînan Clermont
I Co'urnoyer. Martine 
I Catherine R. Solomon Scherzer
I David, Gilbert
I Jean Cléo Godin 
I Deland. Nathalie
■ Mène Vanier Jacques Bergeron
I Delisle Gilles
I Conrad Lecomte
I .!)

Desmarais, Normand Marcaurelle, Roger Torres, Olivier
Sandor Fliszar François Hébert. Alexis Nuselovici Jean-Marie Dutoui, Eric Ghysels
Djamen, Jean-Yves Marcoux, Jean-François Traoré, Lanciné
Claude Frasson. Marc Kaltenbach André Charette Jean-Guy Pilon, Guy Boivin
Dufour, Matthieu Mariko, Soumaila Turcotte, Marcel
Jean Turgeon Victor Piché, Jean Renaud Guy Lapalme, Robert J. Cedergren
Dunphy, Janet Massicotte, Daniel Twizeyemariya, Asterie
John N. Ludden John A. Dickinson, Pierre Tousignant Jacques Robert, Marcel Boyer
Foisy, Christian McCabe, Nicole Vachon, Caroline
Gaélan Hains Maryse Lassonde, Gilbert Desmarais Jacques Prud'homme
Fontaine, Francine McKee, Isabelle Wang, Chao
Isabelle Peretz Danielle Juteau Peler Foggin
Fyson, Donald Merhi, Hussein Wilson, Jean
John A. Dickinson Gabriel Gagnon Robert Melançon
Gagnon, François Meynard, Yves Wodkowski, Zbigniew
Georges Dionne, Marcel Dagenais Jacques Ferland, Abdelhamid Benchakroun Antonio Gomez-Moriana
Gagnon, Hervé Motsch, Andreas Zidarov, Dimo
John A. Dickinson, Jean Trudel Wladyslaw Godzich Michel Bertrand
Gagnon, Marc N’Zafio, Massiva Faculté de droitJohn Vincent Lovasik, Richard Patry, Jacques Lethuillier
Stéphane Molotchnikolt Najem, El Mustapha Gélinas, Alain
Gao, Qiang Jean-Michel Cousineau Pierre-Paul Côté
Gregor V. Bochmann Ndiaye, Moussa Dernba Halley, Paule S.
Gaudet, Jocelyn Rajendra Singh Anne-Marie Boisvert
André Roy Neifar, Malika Lemonde, Lucie
Gaudreau, Marie-Josée Jean-Marie Dutour Hélène Dumont, Pierre Landreville
Nicole Deschamps Nicol, Robert Roy, Pauline
Gelineau, David Garabet Kortian Jean-Louis Baudouin
William B. Kinsley Ould-Beddi, Mohamed-A. Tamaro, Normand
Gimenez-Mico, José-Antonio Khalid Benabdallah Pierre Trudel
Wladimir Krysinski Paquette, Claude Département 

d’éducation physiqueGonthier, Claude Isabelle Perelz
André Brochu Paradis, Sylvain Beauchamp, PierreGovare, Étienne Jean-Guy Vaillancourt Wayne R. Halliwell
Pierre Gangloft Paré, Joseph Brisson, Thérèse-Anne
Goyette, Stéphane Alain Rocher, Fernando Lambert Claude Alain
René Laprise, Bhawan Singh Pepermans, Raymond Delisle, Alain
Haines, Victor André Clas Micheline Gagnon
Gilles Guérin Perrier, Michel Seburn, Kevin
Harvey, Robert Jacques Prud’homme Phillip F. Gardiner
Laurent Mailhot Pesant, Gilles Tadjore Ndjock, Maurice
Hazan, Olga Michel Boyer Jean-Marc Lavoie
Bruno Roy, Alain Latramboise Piette, Jacques Trabelsi. Fethi
Houle, Francine Luc Giroux Jean-Marc Lavoie
Aude Dulresne Poulet, Normand
Huisso, Ayivi G. Komlan Jean-Michel Cousineau Faculté
Carolyne Van Vliet Pronovost, Claude des études supérieures
Issaka Maga, Hamidou Christian Dessureault, John A. Dickinson Charron, Guy
Victor L. Piché Quesnel, Colette Jean-Pierre Julien
Jean, Martin Guy H. Allard Desmaiais, Danielle
André Bernard Bouchard Rivard. Sylvain André Royal
Kelly, Stéphane Mario Cappadocia Desrochers, Lucie
Louis Maheu, Hubert Guindon, Robeita Rivière. Bernard Jacques Hamel
Hamilton Huguette Bégin Dion. Patrick
Kltendek, Ferhat Roitel, Fabienne Edward Bradley
Gregor V. Bochmann Nicole Deschamps Gervais. Jean-Marie
Kjiri, Laila Rousseau, Daniel Richard Ernest Tremblay
Claude Frasson Guy Lapalme, Bernard Moulin Joly, Érik
Kosseim, Leila Rubio-Ardanaz, Juan Antonio Viviane Bibor-Hardy
Guy Lapalme, Richard Kittredge Pierre Beaucage Lebel, Michel
Lalonde, Normand Saba, Tania Anne-Marie Mes-Masson
Jean Larose Gilles Guérin Pilon, André
Lamarre, Jean Savoie, Pierre Anne-Marie Mes-Masson
Bruno Ramirez André Brochu Pinard. Marie-France
Lebeuf, Denis Shen, Yu Jacques Jolivet
Michael Florian Jean-Yves Potvin. Jean-Maie Rou eau Racine, Guylaine
Lebœut, Martin Shen, Yunxiang Ricardo Zuniga
Dennis Salahub Pierre Lasserre, Georges E. Dionne Richard. Manon
Lee Poy, Petrina Ingrid St-Germain, Jean Pierre Charlrand
Victor L. Piché,Évelyne Lapietre-Adamcyk Igor Mel’cuk Sévigny, Guy
Legault, Roch Su Dan Viviane Bibor-Hardy
Pierre Tousignant. Jean-Pierre Wallot James D. Wuest Yao. Xiaojian
Lemire, Louise Szczepara, Bogdan Eric Cohen
Gilles Guérin Ivo G. Rosenberg Faculté de médecineLesage, Hélène Tessier, David
Marie-Claire Huot Jean-Marie Dufour Achacha. Maamar
Ly, Aoua Tokindang, Sibaye Joèl Khyali Ram Mittal
Jean-Guy Vaillancourt Philippe Antoine Amelia), Farid

Tomkin, Martin
Michel Fortmann

Jacques Billettc

Avocksouma, Djona 
Gilles Dussault. François Champagne 
Babo, Stéphane 
Michel Charbonneau 
Beaulieu, Sylvie 
Eric Cohen, Serge Monlplaisir 
Bergeron, Lise 
Jean-Pierre Valla 
Bernazzani, Odette 
Jean-François Saucier 
Berrada, Fouad 
Allegria Kessous, Lise M. Giroux 
Boivin, Dominique 
Richard Béliveau 
Bouffard, David 
Richard L. Momparler 
Bussières, Nathalie 
Réjean Dubuc 
Cadoret, Geneviève 
Allan Smith
Carbonneau, René 
Richard Ernest Tremblay, 
Jean-François Saucier 
Dehbi, Mohammed 
André Bédard 
Desaulniers, Daniel 
Jacques Lussier, Louis Guilbault,
Alan Kenston Golf 
DesRosiers, Éric 
Yahia L'Hocine 
Doré, Benoît 
Richard Momparler 
Dozois, Charles M.
John Morris Fairbrother
Ferbeyre, Gerardo
Robert J. Cedergren
Filion, Mario
Pierre Chartiand
Fourn, Léonard
Slobodan Ducic, Louise Séguin
Gbary, Akpa Raphael
Slobodan Ducic, François Beland
Girard, Denis
Jean-Luc Sénécal
Guo, Wei-Xing
Tony Antakly
Jean, François
Claude Lazure
Koch, Caroline
Johanne Tremblay
Labrecque, Jean
Pangala V Bhat
Lopes. Paulo
Réjean Couture
Malette. Bngitte
Gilles Bleau
Mbonyumuvunyi, Viateur 
Jean-Marie Ekoe,
Monique Daignault-Gélinas
Mehran, Maryam
Emile Levy, Ernest Seidman
Michalak, Adrianna
Ijaz Aslam Qureshi
Nguyen, The Linh
Simone Chevalier, Alcide Chapdelaine
Nuglozeh, Edem
Louis Legcult, Majambu Mbikay
Oniri, Abdelwahab
Madeleu. Ry . jrinoro.
Mahmoud Sharkawi 
Paquin, Bruno 
Franz Lang 
Ravel, André 
Sylvie D'Allaire,
Michel Bigras-Poulin 
Reeves, Isabelle 
Paul Brazes11 Gaétan Jasmin 
Roberts, Patricia M 
Guylaine Le Dorzc

Rodriguez, Juan Carlos 
Trang Hoang 
Serhir, Bouchra 
Robert Higgins, Mario Jacques 
Swaine, Bonnie 
John Sullivan 
Touré, Mahamadou 
Raynald Pineault, Pierre Fournier 
Umbriaco, Denis 
Laurent Descarries 
Zhu, Chengru 
John Morris Fairbrother

Faculté de musique
Cossette, Isabelle
René Masino
De Stefano, Reno
Ramon Pelinski, Richard Provençal
Fournier, Michel
Marc Durand
Haynes, Bruce
Réjean Poirier
Juste-Constant, Voegeli 
Ramon Pelinski 
Lalonde, Alain 
Michel Longlin 
Lessard, Anick 
René Masino 
McWilliams, Kent 
Marc Durand 
Quaglio, Grace 
Denise-Andrée Pépin

Faculté de pharmacie
Barkire, Bourahima 
David Simon, André Bélanger, 
Pierre Martel
Gaudreault, Jacques 
France Varin 
Hildgen, Patrice 
Jean-Norbert McMullen 
Léonard, Louis 
David Simon, Romano Salvador

Faculté des sciences 
de l'éducation
Armand, Françoise 
Alison d'Anglejan-Châtillon,
Gisèle Painchaud
Arsenault, Cathy
Gisèle Lemoyne
Beaulieu. Monique
Gisèle Barret Fernand Ouellet
Boucher. Gaétan
Marcienne Lévesque
Brière. Mai io-Andrée
Colette Dutresno-Tassé
Cofsky, Louise
Jacques Heynemand
Comeau, Gilles
Adèle Chené, Luce Beaudet
Debeurme, Godeliève
Pierrette Dupont
Desautels. Pierre
Pierre Nonncn
Gaudet, Charles
André Girard
Gaudet, Louise
Marcienne Lévesque
Girouard Marcel
Pierre Nonnon
Haché, Denis
André Girard
Ho, ManhTrinh
Arlette Joffe-Nicodèine
Jezak, Monika
Gisèle Painchaud. Michel D Laurier
Kabore. Atsata
Guy Bcurgeault Djavid Aja
Langévin, René
Hubert Var, Gljseghem

Maheux, Gisèle 
Claude Lessard 
Marleau, Lucien 
Constantin Fotinas 
Minta, Souleymane 
Manuel Crespo 
Ndoye, Abdou Karim 
Jacques Heynemand 
O’Keefe, Doris 
Guy Petlelier 
Ouellet, Georges 
Luc Brunei 
Parks, Susan 
Alison d'Anglejan-Châtillon,
Mary Maguire 
Portaria, Myriam 
Manuel Crespo 
Sow, Papa Baidaly 
Djavid Ajar, Jean Gaudreau 
St-Jean, Madeleine 
Jean-Baptiste Haché 
Théorêt, Jean 
Guy Pelletier 
Tremblay, Céline 
Jean-Baptiste Haché 
Turpin, Sophie 
Guy Bourgeault 
Viens, Chantal 
Fernand Serre

Faculté de théologie
Bonneau, Guy 
André Myre, Jean Duhaime 
Bouchard, Nicole 
Simon Dulour 
Laroche, Yvon 
Guy Durand
Lavoie, Louis-Charles 
Jean-Marc Charron 
Mancini, Anthony 
Jean-Marc Charron 
Mbonimpa, Melchior 
Jean-Claude Petit 
Paradis, Jacques 
Jean-Claude Petit 
Proulx, Michel 
Richard Bergeron 
Roussel, Jean-François 
Jean-Claude Petit

École des Hautes Études 
Commerciales
Assoé, Kodjovi Gakpo 
MinhChau To 
Civettini, Sofia 
Carmine Nappi 
Fouda, Henri 
MinhChau To 
Posada, Elizabeth 
Taieb Hafsi, Alain Pinsonneault 
Rouleau, Linda 
Francine Séguin 
Tremblay, Jean-Noël 
Alain Chanlat

École Polytechnique
Adler, Andrew 
Robert Guardo. Yves Berthiaume 
Afandé, Messan 
Marcel Giroux, Ke Wu 
Alimi, Mohamed Adel 
Réjean Plamondon 
Amani, Abou 
Jean Roussette, Thierry Lebel 
Amazouz, Mouloud 
Raymond Gauvin 
Amouzegar, Kamyab 
Oumarou Savadogo 
Aubin, Cari-Éric 
Jean Dansereau, François Lavaste

Ayari, Béchir
Bozena Kaminska
Ben Yedder, Ridha
Ertugrul Bilgen
Bentounes, Mohamed
El-Kébir Boukas
Berechid, Driss
J. Ivan Dickson, Jean-Paul Ballon
Berini, Pierre
KeWu
Bouzaiène, Abdel Hafidh 
Bruno Massicotte 
Chaput, Cyril
Yahia L'Hocine, Charles H. Rivard 
Cherif, Khaled 
Michel Rigaud, Bertrand Gueroult 
D’Amours, Sophie 
François Soumis, Benoît Montreuil 
David, Eric
Michael R. Wertheimer, Jean-Luc Parpal 
de Champlain, Michel 
Jean-Louis Houle, Claude Évéquoz 
Douanya Nguetsé, Guy Biaise 
Brigitte Jaumard, Pierre Hansen 
Echaabi, Jamal 
François Trochu, Raymond Gauvin 
Elomari, Samir 
Rachid Boukhili
Espinosa Silva, Gerardo Ariel 
Yves Verreman 
Fall, Cheikh
Claude Chavarie, Jamal Chaouki
Fan, Yin
René Kahawita
Frikha, M'Hamed Slim
Raymond Gauvin, Toan Vu Khanh
Gamache, Michel
François Soumis, Jacques Desrosiers
Garba, Laouali
Claude E. Delisle, Denis Couiltard
Gonzalez, Ali
Jamal Chaouki, Christophe Guy
Guemouria, Noura
Hung T. Nguyen, Michel Prud'homme
Guimaraes, Carlos A.M.
Guy Olivier, Georges-Émile April 
Hajji, Rached 
Fadhel Ghannouchi 
Hyndman, Caroline Louise 
Christophe Guy 
llinca, Florin 
Dominique Pelletier 
Kallel, Faouzi 
Michel Bertrand 
Langlois, Pierre 
Michel Chouteau, Léonard Bolduc 
Lê, Di Lûan 
Fadhel Ghannouchi 
Lebrun, Gilbert 
Raymond Gauvin 
Lejmi, Samir 
Bozena Kaminska 
Massicotte, Daniel 
Yvon Savaria, Andrzej Barwicz 
Nigarura, Salvator 
Gilles L'Espérance 
Page, Maryse 
André Garon, Bernard Massé 
Rayapati, Venkatapathi 
Bozena Kaminska 
Saïdi, Slim
François Soumis, Michel Gendreau 
Salem, Salim 
Claude Tricot
Urquiza Beltran, Gustavo 
T. Hung Nguyen, Siaoli Zhang 
Zhong, Weimin 
Gilles L'Espérance, Michel Suéry

JL

Les professeurs émérites
Le titre de professeur émérite, réservé aux professeurs qui viennent 
de prendre leur retraite, vient couronner l'ensemble d’une carrière 
particulièrement fructueuse.
Serge Carrière, Département de physiologie, Faculté de médecine 
Doyen de la Faculté de médecine de 1989 à 19S5. Serge Carrière a débuté sa carrière dans 
ctfle Faculté en 1964. Spécialiste en néphrologie, il est membre de plusieurs sociétés 
médicales et scientifiques et préside le Fonds de découvertes médicales du Canada II est 
Fauteur d au-delâ d une centaine de publications el de plus de 135 communications 
sciéntiliques, dont une grande partie porte sur la néphrologie. Ihypertension el au cours 
dès'dernières années, sur le gène de l'angiotensine.

(S
André Lagacé, Département de pattniogieet de moDiwtogé Faculté de médecine 
vétérinaire
Aityé Lagacé a œuvré plus de 35 an; à la Faculté de médecine véténnaire llaiouéun
c'Métt rinant dans le dév:lüç> ~ér t de la recherché et des etudes supérieures. En 
i 363 Fa créé m programme de p«É. : logic .«ét irate qui allart Io:.tw les ptern?
OétialisiL : dont le Québec avait bec ai.i pou: mette sur pied un réseau de laborateires de 

dttç-.ssbcs el de ccrtrOte des maladies animates B a également été respo ^abk de la 
irtr-,. en prefonkui du progra.-T.Ti d: dodpnl en médecine vétérinaire

Gilles Marcotte, Département d études françaises Faculté des arts et des sciences 
Grande ligure de la vie intellectuelle el littéraire du Québec. Gilles Marcotte a d'abord été. 
entre 1948 et 1966. journaliste au quotidien Le Devoir el à La Presse avant d'entrer au 
Departement d études françaises de I Université de Montréal, qu'il a dirigé de 1978 à 1981. 
Auteur de piés dune vingtaine de F. es et d'une centaine de publications Gilles Marcotte a 
été I âme de promis de recherche majeurs (Montreal imaginaire) et il a dirige un nombre 
considérable de ménioires et de thèses de premier plan

Gabriel L. Plaa, Départe mer: Je pharmacologie Faculté de médecine 
Après des études en pharmacologie et en toxicologie, el quelques années d'enseignement 
aux États-Unis. Gabriel Plaa a été recruté comme professeur titulaire au Département de 
pharmacologie de la Faculté de médecine, qu'il a d ailleurs dirigé pendant douze ans II a 
aussi largement participé à la gestion de la recherche et de renseignement supérieur tant à 
la Faculté de médecine qu'à lUniv; -ité en général, occupant entre autres 1e poste de vioe- 
doytn à ta rerheris; de la Faculté de Sud: - supérieures Gaine! Plaa dirig JepuL 
1990 le Centre Wanr-in/sSaire de'ctcc-tcgfe (CînTOXj les! Tau*:- dune 
■npressJCTsrte liste de 204 pubhofex s 4 livres. H Juptires 9 revue:- etiî? 
cormuriutiORS

Prix d’excellence 
en enseignement
Pour la cinquième année, l'Université de Montréal décerne des prix 
institutionnels en reconnaissance de l'apport exceptionnel de profes­
seurs à chacun des rangs.

CATÉGORIE DES CHARGES DE COURS
Mireille Beaudet, Faculté de droit

CATÉGORIE DES ADJOINTS
Louise Béliveau, Département d'éducation physique

CATÉGORIE DES AGRÉGÉS
Marcelle Guertin

CATEGORIE DES TITULAIRES
Andre Roy, sdes «rts et des sjrs ces

Médailles académiques 
du Gouverneur général
La Chancellerie décerne chaque année un certain nombre de médailles 
pour récompenser l'excellence scolaire dans les études universitaires. 
Cette année, quatre étudiants de l'Université de Montréal sont honorés.
MÉDAILLES D’OR
André Berthiaume, Département d'informatique et de recherche 
opérationnelle. Faculté des arts et des sciences 
Benoît Robitaille, Facbité de musique

MÉDAILLES D’ARGENT
Marlin Caouette, Faculté de médecine véténnaire

Catherine Dagenais. Faculté de droit

Pubüé par la Direction des cormuKirons de l Unrwsilé de Montréal
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Dans la province du Cap

, L’ANC mord 
la poussière

Le parti de Frederik de Klerk 
se porte bien

Le Cap (Reuter) — Le Parti national (NP) sud-africain 
de Frederik de Klerk était largement en tête, hier, lors 
des premières élections locales multiraciales de la provin­

ce du Cap aux dépens du Congrès national africain (ANC) 
du président Nelson Mandela.

Selon des résultats partiels du scrutin de mercredi, le 
Parti national s’impose dans six des sept zones rurales de 
la province du Cap occidental, son dernier bastion depuis 
les présidentielles de 1994.

Une circonscription n’a pas encore été attribuée.
Dans la matinée d’hier, le Parti national comptait 126 

conseillers dans le Cap occidental, contre 53 à l’ANC et 13 
aux petits partis.

Dans la circonscription même du Cap, le parti de De 
Klerk était assuré du contrôle de quatre des suc conseils 
de la métropole. Le centre du Cap devrait revenir à l’ANC.

Selon des résultats partiels, le Parti national disposait 
de 71 conseillers, contre 41 à l’ANC. Le Parti démocra­
tique comptabilise deux conseillers et les candidats indé­
pendants remportent quatre sièges.

On ne dispose pour l’instant que des résultats de 54 des 
172 arrondissements du Cap. Le centre de la métropole 
reviendrait néanmoins à l’ANC.

Bipolarisation raciale
«Nous assistons à une bipolarisation raciale — les 

Noirs qui soutiennent l’ANC d’un coté et tous les autres 
(métis, blancs) qui se rangent du côté du NP», note Ro­
bert Schrire, chercheur en sciences politiques à l’Univer­
sité du Cap.

L’ANC, qui dirige le pays mais pas la province du Cap 
occidental, a préféré remarquer que le résultat marquait 
une amélioration sensible par rapport aux législatives 
d’avril 1994, lors desquelles il n’avait obtenu que 9% des 
voix dans les districts ruraux de la province du Cap occi­
dental.

L’abbé Pierre persiste et signe

«C’est le lobby 
sioniste»

Rome (Reuter) — Dans une interview publiée hier par 
le Corriere della Sera, l’abbé Pierre attribue à la presse 
française et à «un lobby sioniste international» la polé­

mique sucitée par son soutien à Roger Garaudy, auteur du 
livre Les Mythes fondateurs de la politique israélienne.

«Je suis sûr que les journalistes français n’ont pas lu la 
lettre que j’ai envoyée à mon vieil ami Roger Garaudy», dé­
clare l’ecclésiastique.

«Ils ont extrapolé à partir de quelques phrases et les ont 
interprétées en m’accusant de révisionnisme.

«Si l’Église française est intervenue pour me censurer, elle 
ne l’a fait qu’en réponse au chœur de pressions des médias, 
inspirées par un lobby sioniste international. J’en suis abso­
lument convaincu», dit-il en faisant allusion au conseil de 
silence que lui a donné le cardinal Lustiger.

«La pression des mass média, la campagne bizarre or­
chestrée contre moi m’ont forcé à quitter mon pays pour 
quelque temps», ajoute l’abbé Pierre après deux semaines 
de retraite dans un monastère bénédictin proche de Pa- 
doue. «Ce fut une expérience désagréable.»

Il semble toutefois avoir surmonté l’épreuve: «Je m’en 
fiche complètement», répond-il à une question de son inter­
vieweur sur le tort causé par l’affaire à l’excellente image 
dont il jouit, en particulier en France.

L’interview a été réalisée à l’aéroport de Milan, après 
que le fondateur de la Communauté d’Emmaüs eut ren­
contré le cardinal de Milan Carlo Maria Martini. Celui-ci 
n’a formulé aucun commentaire.

Après son séjour au monastère, l’abbé Pierre, qui aura 
84 ans le 5 août, a regagné la région parisienne pour une 
durée de trois semaines avant d’aller prendre trois mois 
de repos en Suisse.

L’abbé Pierre, qui est le champion des sans-abri depuis 
les années 1950, a contribué à l’évasion de juifs sous l’Oc­
cupation, à l’époque où il était chapelain de la Résistance.

Il a déjà condamné toute tentative de minimiser Y «atro­
ce réalité» de l’extermination des juifs par les nazis, mais a 
aussi déclaré qu’il ne retirerait son soutien à Garaudy que 
si celui-ci persistait dans son attitude malgré les preuves 
que lui opposeraient ses détracteurs.

L’analyse du général Alexandre Lebed

Une finale 
Eltsine-Ziouganov? 

Peu probable...
Moscou (Reuter) — A l’encontre des pronostics offi­

ciels, le général en retraite Alexandre Lebed, candi­
dat aux élections présidentielles russes de juin, doute forte­

ment de l’éventualité d’un second tour opposant le prési­
dent sortant au communiste Guennadi Ziouganov.

Au lieu de quoi, laisse-t-il entendre, les électeurs pour­
raient bien avoir à choisir entre Boris Eltsine et l’ultranatio­
naliste de droite Vladimir Jirinovski, voire entre ce dernier 
et le candidat communiste.

«Il est extrêmement peu probable que Eltsine et Ziouganov 
se retrouvent tous les deux au second tour. Même si l’on nous 
rabâche à longueur de journée que ce sera précisément le 
cas», a dit Alexandre Lebed, lors d’une conférence de pres­
se organisée jeudi soir dans une boulangerie industrielle de 
Moscou. «Je vous assure que tout n’est pas aussi simple que 
ce qu’on veut bien nous faire croir..»

Soutenu par quelque 30 % de la population, les commu­
nistes «ont atteint leur plafond», estime le général Lebed. 
Quant au candidat Boris Eltsine, *il a épuisé son potentiel 
électoral, surtout en province».

L’ancien commandant de la 14' Armée russe de Transd- 
nistrie (Moldavie) dit ne pas avoir encore décidé en faveur 
de quel candidat il se désistera au second tour qui, selon la 
Commission électorale centrale, pourrait avoir lieu le 7 ou 
le 14 juillet «Je verrai en fonction de la situation. Je ne veux 
signer aucune reconnaissance de dettes ni favoriser le jeu de 
Vladimir Jirinovski ou celui de SergueiChakhraï», dit-il.

Ancien vice-premier ministre, ce dernier est l’un des 
principaux directeurs de campagne du président sortant
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Un pays ingouvernable?

Un nouveau gouvernement en Inde
pouvoir; mais pourrait échouer à son tourLa gauche du Front

New Delhi (AFP) — Un gouvernement 
de coalition du «Front unifié», auquel 
participeront cinq partis marqués à 

gauche, prendra ses fonctions officielle­
ment aujourd’hui, quatre jours 
après la chute du gouvernement 
nationaliste hindou d’Atal Behari 
Vajpayee, a annoncé hier un res­
ponsable du Front.

Le premier ministre désigné 
H.D. Deve Gowda doit prêter ser­
ment samedi au palais présiden­
tiel comme 11* premier ministre 
de l’Inde, après avoir surmonté 
hier des difficultés de dernière minute 
dans la composition de son cabinet.

Trois formations régionales du sud de 
l’Inde seront au gouvernement avec le Ja­
nata Dal (centriste) de M. Deve Gowda et

s essayer au
le Samajwadi party (Parti socialiste), a an­
noncé M. Chandrababu Naidu, l’un des di- 
rigeants du Fronl, après une réunion des 
instances dirigeantes de cette alliance de 

centre-gauche.
Les trois formations régio­

nales sont le Telugu Desani de 
M. Naidu, au pouvoir dans l'Etat 
d’Andhra-Pradesh, le DMK au 
pouvoir dans le Tamil Nadu, ain­
si que son allié le Tamil Maanila 
Congress.

Le Front regroupe 13 forma­
tions, mais les autres ne partici­

peront pas au gouvernement, tout en le 
soutenant au parlement.

Le gouvernement du Front doit égale­
ment être soutenu de l’extérieur par le 
parti du Congrès de l’ex-premier ministre

P.V. Narasimha Rao, qui a subi la plus sé­
vère défaite de son histoire, mais conserve 
136 députés sur les 545 de la chambre.

lx* gouvernement du Front sera le troi­
sième gouvernement de coalition de l’Inde 
indépendante et le second en quinze 
jours. Le premier avait duré un peu moins 
d’un an en 1989-90, le second est tombé au 
bout de 13 jours.

Un gouvernement nationaliste hindou 
était arrivé au pouvoir le 16 mai, après 
que le Bharatiya Janata Party (BJP) eut 
emporté le plus grand nombre de sièges 
au parlement à l’issue des récentes légis­
latives.

Mais il lui manquait quelque 80 députés 
pour atteindre la majorité et le premier mi­
nistre Atal Behari Vajpayee avait démis­
sionné mardi, juste avant un vote de

confiance à la chambre qu’il était condam­
né à perdre.

Les autres formations s’étaient liguées 
contre le BJP à cause de son idéologie na­
tionaliste pro-hindoue, et celui-ci n’a pas 
manqué de faire valoir que cette hostilité 
était le seul dénominateur commun des 
partis de la coalition et de ceux qui ont an­
noncé leur intention de la soutenir.

M. Vajpayee, qui continue à expédier 
les affaires courantes jusqu’à l’investiture 
de son successeur, a d’ailleurs prédit hiwe 
que le nouveau gouvernement ne resterait 
pas au pouvoir pendant les cinq années de 
la législature et que l’Inde allait vers des 
élections anticipées.

«Je n’ai aucun doute que le peuple indien 
va bientôt nous donner la possibilité de servir 
pour cinq années pleines», a-t-il dit

Ce sera 

le troisième 

gouvernement 
de coalition 

en 15 jours

unifié va

Heureux pays
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Le président tchèque Vaclav Havel a salué, hier à Prague, une foule 
toujours chaleureuse à son égard, après être allé voter lors des élections 
législatives. La République tchèque est un pays où la population semble 
continuer de vivre une lune de miel avec ses dirigeants.

Les premières élections depuis la séparation

Beau fixe néolibéral 
en République tchèque

Le gouvernement de Vaclav Klaus 
devrait être reconduit

Prague (Reuter) — Les électeurs tchèques 
étaient appelés aux urnes hier et 
aujourd’hui, à l’occasion des premières élec­

tions législatives depuis la partition de la Tché­
coslovaquie le 1er janvier 1993.

La campagne électorale s’est déroulée sur 
fond de nostalgie pour l’«Âge du jazz», allu­
sion à la période des années 20 et 30 qui pour 
nombre de Tchèques représente l’âge d’or de 
la nation, juste après l’indépendance, et avant 
l’occupation nazie et la prise en main du pays 
par les communistes.

Les précédentes législatives, tché­
coslovaques, remontent aux 5 et 6 
juin 1992.

Le Parti démocratique civique 
(ODS), principale composante de la 
coalition de droite au pouvoir, est 
donné favori dans les sondages avec 
28 % des intentions de vote et le pre­
mier ministre sortant, Vaclav Klaus, 
a de bonnes chances d’être recon­
duit.

Les sociaux-démocrates (CSSD, 
centre-gauche) de Milos Zeman arri­
vent en deuxième position dans les 
sondages: ils sont crédités de 22 % 
des suffrages.

Viennent ensuite les communistes avec 11 % 
des intentions de vote, puis les chrétiens-dé­
mocrates et l’Alliance civique démocratique 
(ODA), les deux petits partenaires de la coali­
tion au pouvoir. L’ODS jouit d’un large soutien 
à Prague, mais n’est pas aussi assuré dans la 
Moravie industrielle et dans la région agricole 
de Bohême.

La politique réformiste de Vaclav Klaus, un

économiste de 55 ans, a porté ses fruits sans 
trop de heurts, à la différence de ses homo­
logues polonais et hongrois. Le programme de 
privatisations fonctionne bien, le taux d’infla­
tion est revenu à un chiffre. Vaclav Klaus de­
vrait logiquement recueillir les dividendes de 
cette stabilité.

Continuité
«La République tchèque est désormais inter­

nationalement respectée, nous possédons des 
institutions démocratiques, une éco­
nomie de marché et nous sommes en 
mesure de décider de notre liberté, 
de notre prospérité et de notre ave­
nir en Europe», écrivait hier le quo­
tidien progouvernemental Mlada 
Fronta Dnes.

«Le mot-clé de ces élections est 
“continuité”», résume-t-il.

Cas unique en Europe centrale 
et orientale, la droite demeure 
puissante en République tchèque, 
alors qu’elle a cédé le pouvoir à la 
gauche en Pologne, en Bulgarie 
ou encore en Hongrie ainsi que 
dans plusieurs ex-républiques so­

viétiques.
L’économie tchèque connaît une croissance 

d’environ 5 % par an, le chômage reste faible 
(3 %) et l’inflation est inférieure à 9 % malgré 
une hausse rapide des salaires. La République 
tchèque est le premier pays de l’ex-bloc sovié­
tique à avoir adhéré à l’OCDE (Organisation 
de coopération et de développement écono­
mique), dont font partie les 27 pays les plus 
développés du monde.

Croissance 

continue, 
chômage 

très bas... 
et pas de 

retour des 

communistes

Le Chihuahua meurt de soif
/

La pire sécheresse en 50 ans dans cet Etat du Mexique
SERVICE ESPAGNOL DE L’AFP

C
oyame — Depuis quatre ans, il ne pleut 
pas sur l’État de Chihuahua, dans le 
nord du Mexique. C’est la pire sécheres­
se depuis 50 ans. Elle survient en même temps que 

le pays souffre de la pire crise économique du 
siècle.

Les paysans fuient, incapables de semer le maïs 
ou les fèves (frijoles). Selon l’association des éle­
veurs de cette région, depuis un an on déplore la 
mort de 350 000 têtes de bétail tandis que 400 000 
autres ont dû être vendues à rabais, le fourrage 
manquant depuis longtemps dans cet État.

Dans une municipalité de 3500 habitants comme 
Coyame, on enregistre parfois des températures 
qui dépassent les 40 degrés. Les terres qui entou­
rent Coyame demeurent sans main-d’œuvre, les

paysans ayant fui vers les villes en attendant la 
pluie... ou peut-être une occasion de procéder à des 
semences. L’absence de précipitations a transfor­
mé de vastes zones en latérite (terre durcie comme 
la pierre) ou tout simplement en poussière, ce qui 
explique l’exode de la main-d’œuvre agricole.

Le maire de Coyame, Francisco Javier Baeza, 
rapporte qu’il meurt ici de 3 à 5 bêtes chaque jour 
et que si la sécheresse persiste dans les 350 ranchs 
de Coyame, «plus de gens vont s’en aller ata Etats- 
Unis ou vers des villes proches pour voler, car ils 
n’ont absolument rien à manger».

Quelques habitants de Coyame parviennent à ré­
sister grâce à la rivière Conchos, mais les autorités 
fédérales, dans le but de prévenir l’assèchement de 
ce cours d’eau, ont limité l’eau à un usage corres­
pondant à cultiver un hectare par personne, ce qui

ne peut que mener à une agriculture de survivance.
Én 1995, il n’y a pas eu de récolte, souligne un 

porte-parole du Front démocratique des paysans 
(FDC), Gamino Gomez, et des familles entières 
partent en quête de travail, le dilemme voulant que, 
parmi les paysans, ceux qui auraient la possibilité 
de semer n’ont pas de ligne de crédit des banques. 
On cite le cas des vergers: pour arriver à produire 
un kilo de pommes, il faut investir 2 pesos. Or, le 
prix payé au producteur n’est que de 1,5 peso.

Pour l’ensemble du pays, les autorités ont recon­
nu que plus de 500 000 hectares ne pourront pas 
être semés cette année, ce qui entraînera la perte 
de 3 à 4 millions de tonnes de grains. Pour compen­
ser le déficit de grains dû à la sécheresse, on aurait 
besoin cette année d’importer jusqu’à 10 000 tonnes 
de grains, selon le ministère de l’Agriculture.

Une première devant le Tribunal pénal international de La Haye

En larmes, un Croate avoue ses crimes
«Si j’avais refusé de tirer, j’aurais été tué avec les autres»

La Haye (Reuter) — Un Croate qui servait dans l’armée 
bosno-serbe a plaidé coupable hier de participation au 
massacre de centaines de Musulmans après la chute de 

l’enclave de Srebrenica en Bosnie orientale en juillet 1995.
Drazen Erdemovic, 24 ans, a avoué en larmes aux juges 

du Tribunal pénal international (TPD de La Haye que ses 
supérieurs lui avaient ordonné de tuer après la prise de 
l’ancienne «zone de sécurité» de l’ONU.

C’est la première fois depuis le début des audiences du 
TPI qu’un prévenu plaide coupable de crimes de guerres 
en ex-Yougoslavie.

Le greffier du tribunal, Dominique Morro, a lu un acte 
d’accusation implacable relatant les exécutions som­
maires menées par les forces du général Ratko Mladic à 
Srebrenica.

Des Musulmans, a-t-il déclaré, étaient acheminés en 
bus par groupes de dix jusqu’à une ferme proche de la vil­

le de Zvomik. Les hommes de Drazen Erdemovic avaient 
pour mission de les fusiller.

Lejeune homme a reconnu les faits.
«Votre honneur, a-t-il dit, je devais le faire. Si j’avais refu­

sé, j’aurais été tué avec les autres.»
«Quand je refusais, ils me disaient: “Si tu as pitié d’eux, 

aligne-toi avec eux et on te tuera aussi. ” Je pensais à ma fa­
mille, à mon femme, mon fils, qui avait neuf mois à 
l’époque», a-t-il ajouté avant d’éclater en sanglots.

Circonstances atténuantes?
Le président du tribunal, le Français Claude Jorda, a 

brièvement interrompu l’audience pour permettre à l’accu­
sé de reprendre ses esprits.

Une scène qui contrastait singulièrement avec les au­
diences précédentes où les prévenus défiaient l’accusation 
de leur silence.

Drazen Erdemovic avait été arrêté en Croatie en mars 
dernier et extradé à La Haye après avoir accordé des in- 
terviewsconfessions à la presse.

Le verdict devrait tomber le 8 ou le 9 juillet Erdemovic 
risque la réclusion criminelle à perpétuité, mais le tribunal 
pourrait lui accorder des circonstances atténuantes.

Le porte-parole du tribunal, Christian Chartier, a préci­
sé que le jeune Croate avait parfaitement coopéré avec les 
magistrats et que son témoignage permettrait de réunir 
des preuves déterminantes contre ses supérieurs d’alors.

Drazen Erdemovic devrait déposer en qualité de té­
moin lors de l'examen des chefs d’accusation retenus 
contre le chef des Serbes de Bosnie, Radovan Karadzic, et 
le général Ratko Mladic. Les audiences sont prévues fin 
juin.

Le TPI a inculpé jusqu’à présent 58 suspects: 46 Serbes, 
neuf Croates et trois Musulmans.
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Conclusion sur le fil du rasoir en Israël

SCORE RECORD DU SINN FEIN
Belfast (AFP) — lx* Sinn Fein, l’aile politique de TIRA, a 
réalisé le score record de 15,5 % aux élections destinées à 
choisir les négociateurs des pourparlers sur l'avenir de 
l’Ulster alors qu’il n’avait jamais dépassé les 11 %. U* Sinn 
Fein demeure le quatrième parti de la province à l’issue 
du dépouillement du scrutin de jeudi, mais il arrive à 
moins de six points derrière son rival dans le camp natio­
naliste, le Parti social-démocrate d’Ulster (SDLP), qui réa­
lise un performance en demi-teinte, à 21,4 % des voix. Le 
Parti unioniste d’Ulster (UUP) de David Trimble, en tête 
sans surprise, obtient 24,2 %, des voix. Un peu plus de 
cinq points seulement derrière lui, les unionistes durs du 
Parti démocratique unioniste (DUP) de Ian Paisley resser- 

, rent l’écart traditionnel entre les deux formations du camp 
favorable au maintien dans le Royaume-Uni.

----------- ♦------------

PEREZ À SAMPER: PARTEZ!
m Caracas (AFP) — L’ex-président Carlos Andres Perez 

* du Venezuela a suggéré hier au président colombien
■ Ernesto Samper de démissionner après une éventuelle
H absolution par le Congrès colombien. «Par malheur, il
■ ,Semble qu'il soit démontré qu’il ait eu connaissance que
■ l'argent du trafic de drogue avait servi à financer sa cam-
■ pagne. Je crois qu’il serait opportun qu’une fois que le
H 1 Congrès aura absout Samper, ce dernier quitte la prési­

dence», a déclaré Carlos Andres Perez devant des jour-
■ nalistes étrangers. L’ancien président vénézuélien a
H . jugé «impossible que six millions de dollars provenant
■ , des narcotrafiquants aient pu entrer dans les caisses

d'une campagne électorale, aussi coûteuse soit-elle, sans 
que Samper le sache». L’ancien président social-démo-B crate vénézuélien a fait cette déclaration au lendemain 
de sa condamnation à 2 ans et 4 mois de prison par la 
Cour suprême de justice, qui l’a jugé responsable de 
malversations portant sur 17,2 millions de dollars de 
«fonds secrets» au début de sa seconde présidence 
(1989-93).

------------- ♦-------------
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AMNISTIE À BANGUI
Bangui (Reuter) — Le président centrafricain Ange-Félix 
Patassé a promulgué un décret d’amnistie des militaires qui 
se sont récemment rebellés à Bangui. Cette mesure est 
conforme à l’«arangement technique» conclu en début de 
semaine entre l’armée française et les mutins, et paraphé 
par le chef de l’Etat. Le texte du décret précise: «Sont am­
nistiées les infractions commises par les éléments des Forces 
armées centrafricaines pour les périodes 18-21 avril 1996 et 

' 18-28 mai 1996 à la suite des mutineries et lorsque les au­
teurs de ces infractions auront réintégrés leurs casernes et res­
titué armes, munitions, véhicules, engins à l’injonction des 
autorités civiles et militaires.» D’autre part, Ange-Félix Pa­
tassé a annoncé dans un entretien à une radio française dif­
fusé hier qu’il nommerait d’ici la fin de la semaine un nou­
veau Premier ministre qui ne sera pas de son bord poli­
tique. «J’ai demandé à mon parti d’accepter ce sacrifice sup­
plémentaire et le parti m'a suivi. Aujourd’hui, si on fait le bi­
lan, l'armée est rejetée par la population.»

----------- ♦-----------

LES TCHETCHENES DÉNONCENT 
DES PROVOCATIONS DE MOSCOU
Moscou (Reuter) — À quelques heures de l’entrée en vi­
gueur du cessez-le-feu conclu lundi au Kremlin, les sépa­
ratistes tchétchènes ont accusé l’armée russe de s’être li­
vrée hier à des provocations et menacé de se retirer du 
processus de normalisation entamé en début de semaine. 
Un porte-parole du mouvement de résistance a dit à Reu­
ter par téléphone que des soldats et des blindés russes 
étaient entrés hier matin dans Chali, une petite ville située 
à une vingtaine de kilomètres au sud-est de Grozny, la ca­
pitale tchétchène. Après avoir dévalisé les studios de la té­
lévision locale, ils ont échangé plusieurs coups de feu 
avec les combattants séparatistes avant de se retirer. Les 
responsables séparatistes devaient se réunir hier soir sous 
la direction du président Zelimkhan Iandarbiev et décider 
s'ils se rendront comme convenu à Makhatchkala (Da­
ghestan) samedi pour y négocier avec la partie lusse les 
modalités de l’échange de prisonniers prévu par les ac­
cords du Kremlin.

------------ ♦------------

FELIPE GONZALEZ 
SOUTIENT GALINDO
Madrid (AFP) — L’ancien chef du gouvernement socialis­
te espagnol, Felipe Gonzalez, a exprimé hier son soutien 
au général de la Garde civile, Enrique Rodriguez Galindo, 
écroué la semaine dernière après avoir été impliqué dans 
l’affaire dqs GAL, escadrons de la mort anti-séparatistes 
basques. A son arrivée à l’aéroport de Madrid venant d’Ar­
gentine, M. Gonzalez a assuré être «solidaire» avec deux 
de ses anciens collaborateurs qui ont souhaité partager le 
même sort que le militaire, longtemps considéré comme 
l’un des meilleurs experts dans la lutte antiterroriste. La 
semaine dernière, l’ancien ministre de l’Intérieur, José 
Barrionuevo, et l’ex-secrétaire d’Etat à la Sécurité, Rafael 
Vera, s’étaient dits prêt à aller en prison comme leur an­
cien subordonné le général Galindo, accusé par un juge 
madrilène d’avoir organisé le rapt et l’assassinat de deux 
membres présumés de l’ETA en 1983.

Netanyahu officiellement déclaré élu
Le candidat de la droite l'a emporté par 29 457 voix

Le candidat de la droite* Benjamin Netanyahu a été officiellement déclaré élu hier 
premier ministre d’Israël, les quelque 150 ()()() voix qui n’avaient pas encore été 
dépouillées hier matin ayant confirmé sa victoire par une très faible marge contre 
Shimon Peres: 50,4 % h 49,5 %. La victoire de la droite a été interprétée comme 
étant un possible «coup d’Etat contre la paix» par un proche de Yasser Arafat. 
Pendant ce temps, la communauté internationale félicite A contrecœur Netanyahu 
de sa victoire, et l’avertit que «le processus de paix doit se poursuiwre».

PHOTO AP
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Pour fêter sa victoire, Benjamin Netanyahu s’est rendu hier au Mur des 
Lamentations.

Jérusalem (Reuter) — Après une attente 
anxieuse de près de 48 heures, Israël a 
reçu confirmation hier, deux heures avant 

la pause du sabbat, qu’il avait élu d’extrême 
justesse comme président du Conseil Ben­
jamin Netanyahu.

Le leader de la droite dure, 46 ans, a 
remportée 50,4 % des suffrages 
contre 49,5 % au premier ministre 
travailliste sortant Shimon Peres 
— soit 29 457 voix de différence, 
qui pourraient peser très lourd 
dans le processus de paix.

Artisan, avec son prédéces­
seur Yitzhak Rabin, assassiné en 
novembre par un juif extrémiste, 
de ce processus de paix soutenu 
par l’Occident et les pays arabes 
modérés, Peres achève ainsi 
dans l’amertume à 72 ans une carrière 
d’homme d’Etat remplie.

«Votre destinée personnelle se confond 
avec l’histoire contemporaine de l’État d’Is­
raël», lui a écrit le président français 
Jacques Chirac. Mais, ayant perdu les cinq 
élections nationales où il conduisait les tra­
vaillistes, Peres tire sa révérence en 
conservant collé à la peau son étiquette de 
perdant.

Netanyahu n’a pas joué jusqu’à présent 
dans la même cour que ce négociateur re­
tors nourri d’une vision globale généreuse 
d’un Proche-Orient prospère qu’il avait su 
faire partager à Rabin, son rival travailliste 
de toujours et, surtout, à Yasser Arafat.

Ancien baroudeur parachutiste, marié 
trois fois, ne cachant pas ses liaisons extra­
conjugales passées et coutumier des juge 
ments à l’emportepièce et des effets de ca­
méra, Netanyahu s’est surtout distingué, 
jusqu’à présent, pour avoir écarté de la tête

du Likoud l’ancien président du Conseil 
Yitzhak Shamir après sa défaite électorale 
devant Rabin en 1992.

Le Likoud ayant perdu mercredi 
presque autant de sièges à la Knesset que 
les travaillistes, il a maintenant 45 jours 
pour former un gouvernement de coalition 

avec les petits partis, notamment 
ultra-orthodoxes, qui sont les vé­
ritables vainqueurs des législa­
tives.

En attendant, les capitales occi­
dentales, qui soutenaient active­
ment la diplomatie de paix menée 
par les travaillistes depuis 1992, 
sont inquiètes, mais cherchent à 
ne pas le montrer en promettant 
de coopérer pleinement avec le 
nouveau président du Conseil.

Bill Clinton, qui a téléphoné à Netanya­
hu pour le féliciter et l’inviter à Washing­
ton, a exprimé sa volonté de soutenir «tous 
ceux dans la région qui soutiennent la paix, 
pour arriver à une paix totale entre Arabes 
et israéliens».

Envol des colombes, 
retour des faucons

«Je souhaite que la nouvelle majorité (...) 
poursuive le processus de paix, ce dont je ne 
doute pas», a affirmé Jacques Chirac, tandis 
que le secrétaire au Foreign Office Mal­
colm Rifkind a exprimé l’espoir que le gou­
vernement Netanyahu «maintiendra l’élan 
du processus de paix».

Palestiniens en tête, mais aussi Egyp­
tiens, Jordaniens, Libanais, jusqu’aux Sy­
riens, lçs Arabes qui ont établi un dialogue 
avec l’Etat hébreu doutent, s’inquiètent et le 
disent. Ahmed Koreh, l’un des artisans du 
rapprochement historique entre l’OLP et Is­

raël secrètement négocié en 1993 à Oslo, a 
jugé que, avec Peres, l’OLP négociait «avec 
des amis» mais que, avec Netanyahu, «elle 
négociera avec des ennemis».

Il a confié à Reuter que les Palestiniens 
devraient «réexaminer leur politique et leur 
stratégie de négociation». Dès vendredi soir 
Yasser Arafat réunissait le comité exécutif 
de l’OLP, son «gouvernement autonome» 
et la présidence du Conseil législatif.

Mercredi, le leader palestinien, le prési­
dent égyptien Hosni Moubarak et le roi 
Hussein de Jordanie, qui ont tous trois gar­
dé un mutisme embarrassé, jusqu’à présent, 
se concerteront mercredi lors d’un sommet 
bipartite à Akaba, sur la mer Rouge.

Engagée elle aussi dans un dialogue, 
somme toute prometteur, avec le gouverna 
ment Peres, la Syrie a exprimé sa déception 
en affirmant que Netanyahu placerait de fait 
Israël et les pays voisins de nouveau en état 
de guerre s’il cherchait à mettre en oeuvre 
ses promesses électorales.

Ses prises de positions des dernières se­
maines ont, de fait, de quoi faire frémir les 
voisins arabes d’Israël: «Je proposerai aux 
Palestiniens un arrangement équitable: l’au­
tonomie, mais pas d'Etat (...) Nous comptons 
renforcer et entretenir les colonies en Judée et 
Samarie (...)

«Aucun gouvernement sensé ne devrait 
abandonner le Golan car on lui échangerait 
contre un bout de papier mais pas contre la 
paix (...) Jérusalem est la capitale du peuple 
juif depuis 3000 ans. Elle le demeurera, indi­
visible, unie.»

Quant à l’entourage du nouveau prési­
dent du conseil, il n’est pas fait non plus 
pour rassurer les voisins arabes d’Israël: 
d’Ariel Sharon, pressenti pour prendre le 
ministère de la Défense, à l’ancien chef 
d'état-major Rafael Eytan, également impli­
qué dans le massacre de Sabra et Chatila, en 
passant par le Benjamin Begin, fils de l’an­
cien président du Conseil, il est en grande 
paifie composée de «faucons».

L’OLP 

va devoir 

«négocier 

avec des 

ennemis»

Un revers diplomatique pour Bill Clinton
Le président américain avait appuyé Peres d’une façon plus explicite que jamais

LAURENT ZECCHINI
LE MONDE

YATashington — La probable victoire du chef du Li- 
V V koud, Benjamin Netanyahu, ne peut qu’avoir un 

goût amer pour Bill Clinton, et il est probable qu’il la 
considérera comme un revers diplomatique. A cinq mois 
de l’élection présidentielle, il s’agit pour lui d’une mauvai­
se surprise. Jamais en effet un président américain n’a 
pris parti de manière aussi ostentatoire dans une élection 
intérieure israélienne.

En 1992, George Bush avait laissé entendre que ses 
préférences allaient au candidat travailliste, Yitzhak Ra­
bin, et non au premier ministre .sortant Yitzhak Shamir. 
James Baker, alors secrétaire d’Etat, avait même menacé 
de supprimer des prêts bancaires, si Jérusalem persistait 
à laisser les colons juifs s’implanter massivement dans 
les territoires occupés.

Mais ces manifestations de préférence partisane 
n’avaient aucune commune mesure avec le soutien ap­
puyé que M. Clinton a apporté à son «ami» Shimon Per­
es depuis plusieurs mois. Certes, c’est un appui à la bon­
ne cause, celle d’une continuation du processus de paix 
au Proche-Orient.De ce point de vue, l’administration 
américaine considérait que le scrutin de mercredi avait 
valeur de référendum pour la paix.

«Ingérence grossière»
Jusqu’au dernier moment, M. Clinton a usé de toute 

l’influence dont jouit un président américain auprès des 
Israéliens, pour faire pencher la balance en faveur de M. 
Peres. Mardi encore, le chef de la Maison-Blanche avait 
indiqué quelle signification aurait une victoire travaillis­
te: si les Israéliens décident de «rester sur le chemin de 
la paix, avait-il insisté, nous ferons ce que nous pourrons 
pour faire en sorte qu’ils puissent aussi avoir la sécurité». 
Cette allusion transparent,e à une aide financière et mili­
taire supplémentaire des Etats-Unis, avait ulcéré nombre 
de responsables du Likoud.

Ariel Sharon, ancien ministre de la Défense et chef 
des « ultras» du parti de M. Netanyahu, avait dénoncé 
«une ingérence grossière et insultante dans les affaires in­
térieures d’Israël, qui apparaît comme une république ba- 
nanière». Sans aller aussi loin, plusieurs responsables 
américains il est vrai surtout républicains avaient criti­
qué cet engagement officiel sans nuance aux côtés d’un 
homme, même si celui-ci incarnait une politique que les 
républicains, comme les démocrates, jugent vitale pour 
la défense des intérêts nationaux des Etats-Unis.

Si le soutien de Washington au gouvernement de M. 
Peres s’est accéléré ces dernières semaines, il s’inscri­
vait cependant daps le sens d’une très ancienne politique 
de solidarité des Etats-Unis avec Israël. Bill Clinton s’est 
rendu à,trois reprises à Jérusalem en 18 mois, et le secré­
taire d’Etat, Warren Christopher, y a fait une vingtaine 
de visites, dans le cadre du processus de paix. Plus ré­
cemment, le président américain avait apporté un sou­
tien marqué à M. Peres et à Yasser Arafat, lorsque les

«Pars, Leah, pars!»
T érusalem (Reuter) — De jeunes partisans exaltés du 
J nouveau président du Conseil israélien Benjamin 
Netanyahu ont exhorté hier Leah Rabin à quitter le 
pays. La veuve du premier ministre assassiné en no­
vembre avait déclaré la veille que la défaite de Shimon 
Peres, successeur de son mari, l’incitait à quitter Israël. 
«J’ai envie de faire mes valises et de disparaître d’ici le 
plus vite possible», avait déclaré Leah Rabin à la télévi­
sion israélienne. Au lendemain de la mort de son mari, 
elle avait accusé Netanyahu d’avoir entretenu le climat 
de haine dont le héros de la guerre des six jours, tué 
par un jeune Juif extrémiste, avait été victime. Hier, une 
centaine de jeunes militants du Likoud se sont rassem­
blés sous les fenetres de la résidence de leur leader élu 
hurlant: «Quitte le pays, Leah, pars! Le nouveau premier 
ministre arrive!»

deux hommes s’étaient retrouvés à Washington, au dé­
but de mai.

M. Clinton avait reçu ses hôtes avec un luxe d’égards, 
donnant ainsi un «coup de pouce» au premier ministre 
israélien à quelques semaines du scrutin, tout en confir­
mant que les Etats-Unis considèrent le chef de l’OLP 
comme un interlocuteur respectable. L’étroitesse des re­
lations américano-israéliennnes s’est particulièrement 
manifestée à l’occasion des affrontements entre Tsahal 
et le Hezbollah au Sud-Liban. M. Clinton a soutenu mor­
dicus la thèse israélienne lors du massacre de Cana, le 
18 avril, au risque d’affaiblir la crédibilité de Washington 
dans son rôle d’intermédiaire (presque) impartial entre 
Juifs et Arabes.

Intérêts stratégiques
Mais la victoire de M. Netanyahu ne signifie pas pour 

autant un refroidissement prolongé des relations entre 
Washington et Jérusalem. De même que tout gouverne­
ment israélien a besoin de l’aide diplomatique et finan­
cière des Etats-Unis plus de 3 milliards de dollars améri­
cains par an, aucun président américain ne peut se désin­
téresser du sort de l’État juif, à la fois pour des raisons in­
térieures —.électorat juif américain oblige —, et straté­
giques: les États-Unis considèrent que leurs intérêts au 
Proche-Orient sont indissociables de la continuation du 
processus de paix, dont ils sont, historiquement, les, par­
rains. , ,

Les États-Unis s’attendent à un net ralentissement de 
ce processus avec la victoire du Likoqd, mais ils ne peu­
vent encore en évaluer l’importance. A toutes fins utiles, 
M. Clinton a souligné, jeudi, que la politique de Wa­
shington «restera la même», quel que soit le vainqueur 
des élections. La perspective du scrutin avait gelé les né­
gociations entre Israël et la Syrie à propos du Golan et, 
plus récemment, elle avait contribué à empêcher la, for­
mation d’un Groupe de surveillance du cessez-le-feu ins­
tauré au sud du Liban.

La Chine et ses séparatistes
Six Tibétains 

condamnés à la prison 
pour politique «antichinoise»

Combats 
de rues

dans le Xinjiang

Londres (AFP) — Les autorités chi­
noises ont condamné six Tibétains 
indépendantistes à des peines allant 

jusqu’à cinq ans de prison, à l’issue 
d’un procès reconnu officiel­
lement comme politique pour 
la première fois depuis deux 

■ ans, a rapporté hier à 
■. ‘ Londres l’organisation Tibet 

Information Network (TIN).
Le verdict, rendu public 

lors d’un rassemblement au 
stade de Shigatse, deuxième 
ville du Tibet, a été annoncé 
lundi par la télévision tibétai­
ne, qui a révélé l’identité de 
cinq des six condamnés, dont 

’One femme.
Tsering Lhamo, Ngawang 

Kelsang, Buchung, Damchoe et Ny- 
mia (ou Pema) Dondrup ont été accu­
sés d'être des -contre-révolutionnaires 
ayant appelé à l'indépendance du Ti­
bet» par les autorités de Pékin.

Le dernier procès politique officiel

au Tibet, rendu public par les autorités 
chinoises, remonte à juillet 1994. Cinq 
opposants, qui avaient collé des af­
fiches en faveur de l’indépendance, 

avaient alors été condamnés 
à 12 et 15 ans de prison, rap­
pelle TIN.

Un rapport officiel de Pé­
kin, publié mercredi, avait 
établi que des assassinats et 
des attentats à la bombe 
«antichinois» sont commis 
par des indépendantistes au 
Tibet Cette reconnaissance 
était une admission sans 
précédent par Pékin de la si­
tuation instable qui prévaut 
au Tibet, «libéré» par les 
Chinois en 1951.

Des désordres ont eu lieu récem­
ment dans les monastères tibétains 
après la décision par les autorités chi­
noise d'interdire tout affichage des 
portraits du Dalaï Lama, le chef spiri­
tuel des Tibétains.

Tachkent (AFP) — Des combats 
de rues se déroulent actuelle­
ment dans plusieurs villes du Xin­

jiang, province de l’ouest de la Chine, 
après avoir fait vingt morts il y a 
quelques jours, selon un responsable 
ouïgour exilé en Asie centrale ex-so­
viétique.

«Des combats ont lieu actuellement 
dans plusieurs villes du Xinjiang et il y 
a eu vingt morts il y a quelques jours 
dans les villes de Tourfan et 
Karamaï», a déclaré à l’AFP Mouhi- 
din Moukhlissi, porte parole du 
Front national uni révolutionnaire 
(FNUR, non enregistré) du Turkes­
tan oriental, exilé au Kazakhstan et 
contacté par téléphone depuis Tach­
kent

Un autre responsable du FNUR 
avait indiqué plus tôt vendredi que 
•5000 Ouïghours ont été arrêtés de­
puis le 20 avril par l’armée chinoise et 
se trouvent maintenant dans les 
camps à Karamaï et Karachar».

L’interdiction 
des portraits 

du
Dalaï Lama 
a mis le feu 
aux poudres 

dans les 
monastères
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L’échine raide

Lise Bissonnette
S’il fallait mesurer la souplesse du fédéralisme canadien au «pas dans la bonne direction» que le 
gouvernement du Québec vient de saluer dans la proposition fédérale touchant la main-d’œuvre, on lui 
trouverait l’échine encore bien raide. La direction est bonne, certes, et la proposition plus recevable que 
les précédentes. Mais au regard du consensus québécois, elle est toujours nettement insuffisante.

1 faut rappeler ici ce qu’est ce fa­
meux «consensus québécois» 
qui a été formulé pour la premiè­
re fois en décembre 1990, sous 
un gouvernement fédéraliste et 
libéral à Québec. 11 réclamait que 
le Québec devienne «seul res­
ponsable des politiques d’adapta­
tion de la main-d’œuvre et de for­
mation professionnelle sur son 

territoire» et exigeait le rapatriement de tous les 
budgets qu’Ottawa alloue à ces programmes au 
Québec. En décembre dernier, cinq années de frus­
trations plus tard, l’Assemblée nationale du Québec 
reprenait unanimement cette demande qui rallie 
aussi, comme on sait, le monde syndical et patronal.

L’offre fédérale, déposée jeudi, tient en deux vo­
le^: le retrait des programmes de formation de la 
main-d’œuvre, et un feu vert aux provinces qui vou­
draient «gérer» elles-mêmes des mesures d’adapta- 
tiôVi, dites aussi «mesures actives» d’insertion ou de 
réinsertion dans le marché du travail. Ces mesures, 
auxquelles Ottawa entend consacrer an­
nuellement près de deux milliards, sont 
financées à même la caisse de l’assuran- 
ce-chômage, devenue «l’assurance-em- 
ploi» le mois dernier avec l’adoption de la 
lojC-12.

TDepuis une dizaine d’années, la dis­
tinction entre la «formation» et «l’adapta- 
tidh» de la main-d’œuvre a eu tendance à 
s’estomper. Au fur et à mesure que gros­
sissaient les rangs des chômeurs et des 
assistés sociaux, les gouvernements ont 
diverti une part des prestations de sou­
tien vers l’amélioration de «l’employabilité» des ré­
cipiendaires. C’est pourquoi le gouvernement du 
Québec considérait la formation et l’adaptation 
comme un tout, et en réclamait le rapatriement 
complet. Il le faisait au nom de la compétence exclu­
sive que la Constitution lui donne dans le domaine 
de l’éducation, mais aussi au nom de l’efficacité 
dans la gestion d’un filet de sécurité où les actions 
dé l’État devraient s’harmoniser, former un en- 
séfnble cohérent.

j Six ans, deux gouvernements provinciaux et deux 
référendums plus tard, la réponse fédérale arrive en­
fin. Elle coupe la poire en deux, et retient une moitié 
dé chacune des moitiés ainsi indûment détachées 
l’iine de l’autre. Ce qui reste est bien mince.
■ Ottawa se retire des programmes de formation 
professionnelle définis au sens strict, c’est-à-dire 
qu’il cesse d’acheter des cours dispensés par des 
établissements et de financer divers projets d’ap­
prentissage. Sa disparition signifie donc la fin des 
dédoublements que le Québec a toujours déplorés. 
Mais il y a un hic, et majeur: les provinces n’obtien- 
nént aucune compensation en retour. Les sommes 
qd'Ottawa consacre actuellement à la formation — 
près de 100 millions au Québec seulement — s’éva­
nouissent. La mesure est une perte nette pour les 
sans-emploi et ne sert qu’à éponger le déficit fédé­
rai. Rappelons que l’Accord constitutionnel de Char­
lottetown, déjà répudié comme insuffisant en 1992, 
prévoyait un retrait fédéral «avec juste compensa­
tion». Il y a là un net recul et tout sauf un «rapatrie­
ment» puisqu’il ne reste strictement rien à rapatrier.
■ Quant aux mesures dites «d’adaptation», le gou­
vernement fédéral n’entend certainement pas s’en 
retirer. Ce qu’il propose aux gouvernements qui le 
veulent, c’est un accord dit de «partenariat» qui lais­
serait aux provinces le soin de mettre en œuvre cinq 
«mesures actives» fédérales copiées des pro­
grammes québécois d’employabilité. S’il veut en de­
venir le gestionnaire et les arrimer à ses propres 
programmes, ce qui est certes souhaitable, le gou­
vernement du Québec devrait toutefois accepter 
qii’Ottawa soit associé à la conception, à la mise en 
œuvre et à l’évaluation de ces mesures et qu’il s’as­
sure de leur conformité à certaines «lignes direc­
trices», nouvelle terminologie des fameuses

«normes nationales». Bien que la proposition fédéra­
le ne précise pas de quantum, on évalue à plus de 
500 millions la somme annuelle à être gérée par le 
Québec qui devra en retour accepter une présence 
tutélaire fédérale dans un champ que l’Assemblée 
nationale voulait rapatrier sans condition. Cette 
demi-dévolution sous surveillance n’a aucun caractè­
re permanent, les accords de partenariat seraient de 
trois ans, et renégociables. L’expérience récente, 
dans ce secteur, a toujours été celle d’une renégocia­
tion à la baisse.

Enfin, la proposition fédérale n’exclut en rien 
qu’Otlawa adopte de nouvelles «mesures actives» 
qui échapperaient à la gestion des provinces, au 
nom de l’intérêt «pancanadien», ou d’une «situation 
de crise», ou de «la mobilité interprovinciale». Nou­
veaux dédoublements en vue.

Qu’il y ait là un début de ménage dans la zone la 
plus sinistrée des relations fédérales-provinciales, 
c’est certain. Mais on est encore bien loin d’un fédé­
ralisme qui cesserait de tenir les provinces en laisse 
et de perpétuer des arrangements coûteux par seul 

souci de visibilité. Nombre d’experts es­
timent aujourd’hui que le filet de sécuri­
té, pour qu’il tienne, devrait relever des 
seules provinces. Dans la mesure où la 
caisse de l’assurance-chômage n’est plus 
financée par le gouvernement fédéral et 
qu’elle sert de plus en plus à soutenir 
des programmes de formation et d’adap­
tation de la main-d’œuvre, il serait lo­
gique de la confier aux autorités provin­
ciales. Mais c’est compter sans la volonté 
ferme d’Ottawa de paraître le garant du 
système: pour cela, il lui faut continuer à 

émettre les chèques aux individus et donner des di­
rectives, si insignifiantes soient-elles, aux provinces. 
Le coût bureaucratique de ce système à double tête 
importe peu.

Désireux de ne pas faire figure de «séparatiste pas 
parlable», le gouvernement du Québec a accueilli 
avec une certaine amabilité la proposition fédérale 
qui ressemble en surface au consensus québécois. 
On peut même craindre qu’il accepte, et pour long­
temps, une demi-portion dont les sans-emploi fini­
ront par faire les frais, comme toujours dans cette 
éternelle chicane. Mais le plus désolant est de voir 
le Parti libéral du Québec acheter tout cru le menu 
fédéral alors qu’hier encore, quand il était au pou­
voir, c’est lui qui définissait les exigences québé­
coises, réclamait un véritable rapatriement avec 
compensation à tous égards, et lorgnait même du 
côté de la gestion de la caisse d’assurance-chômage. 
Aujourd’hui, tout comme en campagne référendaire, 
il s’asservit à la stratégie d’Ottawa pour éviter 
d’égratigner le système fédéral.

Le critique libéral en matière de formation, 
Yvon Charbonneau, mettait hier la ministre de 
l’Emploi, Louise Harel, en demeure de s’en­
tendre rapidement avec Ottawa, comme si la pro­
position était mûre et tout à fait acceptable. Il se 
vantait même d’avoir eu quelque influence dans 
la formulation du plan fédéral, ce qui indique 
surtout à quel point la négociation sera difficile, 
puisqu’on est encore si loin du compte que le 
gouvernement libéral de M. Bourassa, puis de 
M. Johnson, réclamaient encore hier. Il suffit de 
relire les divers discours et positions du prédé­
cesseur libéral de Mme Harel, André Bourbeau, 
pour le voir avec éclat. Il fut un temps, dans une 
autre vie, où M. Charbonneau ne confondait pas 
négociation et reddition. La proposition fédérale 
peut et doit être amendée, notamment au cha­
pitre financier, et dans sa volonté de tutelle. Le 
déblocage fort limité auquel nous venons d’assis­
ter n’a rien à voir avec la génération spontanée, il 
a été arraché à un gouvernement fédéral qui 
n’en voulait absolument pas avant le dernier réfé­
rendum, et il est le résultat d’efforts convergents 
et soutenus au Québec. Ce n’est surtout pas le 
temps de les saboter.

Un ménage 

très insuffisant 

dans une zone 

sinistrée

je peuple Canadian
Le ; recours à la démocratie directe, tel 
qi e préconisé par Jean-Jacques Rous­
se tu, trouve son application dans le 
ré érendum, lequel représente «la for- 
m : la plus parfaite de la démocratie» 
(( eorges Pompidou). Il s’apparente 
at plébiscite qui se résume au «vote 
d’me population sur la question de 
so i statut international» (Capitant). Il 
s’i git du droit inhérent de tous les 
pe ûples à choisir librement leur des­
tir . Son caractère exécutoire va de soi.

la position défendue par Guy Ber­
trand nous rappelle que depuis le ra­
patriement de la Constitution en 
19(82, il n’existe qu’un seul peuple en 
ce! pays, soit le peuple Canadian. Il 
consisterait en une sorte de melting- 
pot à l’américaine où autochtones, 
francophones et anglophones parta­
gèrent la même langue, une même 
ciiture et des valeurs identiques. Or, 
cala ne correspond pas à la réalité 
mais pourrait priver les autochtones 
etjles francophones de leur droit à 
l’a utodétermination.

Où réside l’intérêt d’uniformiser 
sa ns unifier? A quoi sert-il de nier 
lmstoire ou l'importance des fossés

LETTRES
--------- ♦---------

culturels? La diversité culturelle est 
un joyau de l’humanité. Mais il faut 
plus que des musées et des airs folk­
loriques pour qu’une culture survive 
et rayonne. Le Québec représente la 
dernière chance de la francophonie 
en Amérique. Vaut-il la peine de 
maintenir cette différence culturelle? 
Y a-t-il encore de la place pour le dy­
namisme et la liberté?

L’avenir est à la diversité culturel­
le. En ce sens, la Constitution cana­
dienne apparaît réactionnaire, rétro­
grade et inacceptable. Un tel repli 
sur le passé plonge ce pays dans une 
grande noirceur.
Clémence Grenier 
Sainte-Foy, 15 mai 1996

Administrer la misère
Comment faire arriver le message? 
On a l’impression que l’on ne veut ni 
nous voir, ni nous entendre. Nous 
sommes des centaines de femmes 
domestiques au Québec qui tra­
vaillons dans les maisons privées au 
salaire minimum. Nous faisons par­
tie des milliers de personnes, dont 
les deux tiers sont des femmes et 
pour qui il est impossible de joindre

les deux bouts, nourrir ses enfants et 
vivre dans la dignité avec un revenu 
de 23 % inférieur au seuil de la pau­
vreté. En fait, on nous demande de 
plus en plus d’administrer la misère.

Le temps est venu pour le gouver­
nement du Québec d’oser nous re­
donner justice en haussant le salaire 
minimum de manière à nous fournir 
un revenu annuel décent. Nous refu­
sons l’idée selon laquelle une hausse 
du salaire minimum causerait l’infla­
tion ou l’augmentation probable du 
chômage. Depuis des années, nous 
voyons le chômage augmenter d’une 
façon incontrôlable sans hausse du 
salaire minimum. Ce qui est évident, 
cependant, c’est que le fossé se creu­
se de plus en plus entre ceux qui 
sont riches et nous. Nous attendons, 
avec toutes les personnes au salaire 
minimum, avec toutes les personnes 
qui seront devant le parlement di­
manche, un engagement de la part 
du gouvernement du Québec d’une 
hausse qui nous mette au-dessus du 
seuil de la pauvreté. Rien de moins. 
Denise Caron
Association pour la défense des droits 
du personnel domestique 
Montréal, 28 mai 1996
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...de la pauvreté dans le monde
Selon un rapport récent de la Banque mondiale, d’impor­
tants progrès ont été réalisés au cours des 25 dernières 
années pour relever le niveau de vie de la population 
pauvre, mais ils ont été inégaux et certaines régions res­
tent à la traîne.

Ce rapport relève des améliorations appréciables dans 
certaines régions mais précise que d’autres zones, no­
tamment l’Afrique subsaharienne, doivent intensifier 
leurs efforts si elles veulent vaincre la pauvreté. D’après 
les indicateurs, l’Afrique connaît un déclin des niveaux 
de vie et un léger progrès de la réduction de la pauvreté.

L’espérance de vie dans les pays à faible revenu ( 
passée de 54 à 63 ans; les indices synthétiques de 
condité sont passés de 5,6 à 3,3 naissances par femn 
et la mortalité infantile a été pratiquement réduite 
moitié.

Depuis 1980, le taux brut de scolarisation primain 
augmenté de 1 % par an, tandis que la consommation i 
vée par habitant et le PNB par habitant se sont accrus 
3 % chaque année.
Actualités, Bulletin de la Banque mondiale,
25 avril 1996.
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Un type
|- ous ne trouvez pas cela

V
 curieux, toutes ces ru­

meurs d’une contestation 
du leadership de Daniel 
Johnson Jr (je l’aimais

i‘- ...... mieux quand il utilisait
ses initiales) en plein mois de mai?

Il doit bien y avoir une raison pour 
qu’un beau mercredi matin, toute la 
classe médiatico-politique du Québec 
en perde les pédales et se mette à la 
chasse aux entrevues. On a ainsi ap­
pris qu’en janvier dernier, monsieur 
Junior a dû envoyer trois émissaires 
pour tenter de convaincre monsieur 
senior, celui qui siège à Ottawa, que 
leur chef pouvait encore être utile et 
qu’il promettait de bien se compor­
ter. Juré craché qu’ils lui ont dit.

On ne s’est quand même pas éner­
vé pour une si vieille histoire, surtout 
qu’elle s’est probablement répétée à 
plusieurs reprises depuis janvier. On 
ne va pas nous casser les oreilles 
chaque fois que le chef de l’opposi­
tion met le genou à terre pour jurer 
fidélité. D’ailleurs, si c’est pour se ré­
péter, on voudrait bien que les camé­
ras soient présentes.

Pourtant, la veille avait été un mardi 
sans histoire, un mardi où Junior y 
était allé de ses habituelles questions 
faussement agressives en Chambre. 
Avec comme d’habitude de grands 
gestes complètement déphasés et un 
timbre de voix quatre octaves trop 
haut. Un type curieux que ce Junior. 
C’est la seule personne au monde qui 
grimpe dans les rideaux et monte sur 
ses grands chevaux sans avoir vérifié 
auparavant si les rideaux (sans parler 
des chevaux) sont bel et bien en place. 
S’il continue, il va finir par se faire mal.

Ce ne sont sûrement pas les pé- 
quistes qui ont parti ces rumeurs, 
eux qui vivent dans la terreur de voir 
monsieur Junior leur fausser compa­
gnie pour de vrai. C’est à se deman­
der ce qu’ils feraient sans lui, surtout 
qu’ils ont remarqué que chaque fois 
qu’ils lancent une attaque contre 
Jean Chrétien, ce dernier choisit de 
répliquer en se tournant et en fou­
tant un coup de pied là où vous savez 
à Junior. C’est assez beau à voir: on 
dirait le mouvement perpétuel.

Les journalistes? Soyons sérieux. 
Avez-vous déjà vu des journalistes
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curieux que ce Junior >

DANIEL
LATOUCHE

♦ ♦ ♦

partir à la chasse aux rumeurs qu’ils 
auraient eux-même lancées? Cela ne 
se fait pas. C’est contre leur éthique 
professionnelle. Robert Bourassa? 
Pourquoi pas. Il n’est jamais trop 
tard pour un 221' retour en politique. 
Le frère de Junior? Il a déjà été chef 
de l’opposition et il ne semble pas 
avoir aimé la job.

Qu’aurait fait Colombo devant une 
telle énigme? Regarder à qui profite 
le «crime». Dans ce cas-ci, seul Otta­
wa tire un quelconque profit d’un 
nouvel assaut contre Daniel. Il n’y a 
donc qu’eux qui sont capables de 
manigancer tout ce cirque, probable­
ment par personnes interposées.

C’est facile à comprendre. Si ja­
mais il partait, le nouveau chef ne 
pourrait être qu’un fédéraliste enco­
re plus inconditionnel que Daniel 
pour la simple raison que le PLQ 
s’est depuis longtemps débarrassé 
de tous ceux qui n’étaient pas des in­
conditionnels plus-que-parfaits du fé­
déralisme. Pourquoi se contenter 
d’un simple Junior quand on pourrait 
avoir le vide absolu? *

Le problème avec Junior, c’est 
qu’il faut régulièrement — du moins 
c’est ainsi qu’Ottawa voit les choses 
— le rappeler à l’ordre. Tous les ju­
niors sont ainsi faits: ils oublient et 
ont donc besoin d’un signe pour Jeur 
indiquer le droit chemin. A la 
longue, cela devient fatigant (surtout 
pour le pied).

Prenez cette semaine. Lundi, Da­
niel a tout simplement oublié de 
condamner le président de l’aile jeu­
nesse de son parti qui n’avait pas 
craint d’affirmer que par rapport à ce 
que les jeunes libéraux vont bientôt 
proposer, le rapport Allaire était de 
la p’tite bière. Mardi, nouvel oubli de

la part de Junior qui n’a tout simple- : 
ment pas trouvé le temps d’appuyer 
les propos carrément xénophobes, 
du ministre Young quant aux me­
sures d’exil qu’il envisage à l’endroit 
de tout immigrant qui ne voterait pas 
du bon bord. On ne lui en demandait 
pas beaucoup, à Daniel, simplement 
d’affirmer que lui aussi se demandait 
parfois si l’exil ne constituait pas une 
solution originale aux problèmes du 
pays.

A la rigueur, il aurait au moins pu 
suivre l’exemple de l’ami Stéphane 
et acquiescer par son silence à cette 
manifestation sans précédent de mé­
pris et de haine.

Et puis, dans le calendrier post et 
préréférendaire d’Ottawa — ils n’en 
sont pas à un calendrier près —, la 
semaine qui vient de s’écouler était 
fort importante. Pas question que 
Daniel Jr vienne tout gâcher avec un 
autre de ces oublis malencontreux. 
C’est jeudi, en effet, que les stratèges 
fédéraux avaient l’intention de lan­
cer, pour la énième fois, leur grande 
réforme de la formation profession­
nelle et de la main-d’œuvre. Ils l’ont 
fait et cette fois, pas question que 
Daniel oublie de saluer l’événement 
comme un grand jour dans le renou­
vellement du fédéralisme canadien.

D’où la décision de lui envoyer un 
signal clair — encore le pied —, ques­
tion de lui rappeler que personne 
n’est indispensable et qu’à tout mo­
ment le Parti libéral du Canada pour­
rait décider de le faire remplacer.

On peut parier que d’ici ce soir, si 
ce n’est pas déjà fait, M. Johnson 
donnera son appui enthousiaste au 
projet du ministre Young. C’est tou­
jours comme cela que les choses se 
sont passées depuis deux ans et on 
voit mal pourquoi — sauf un mal de 
pied inattendu chez Ottawa — le pat­
tern ne se répéterait pas de nouveau. 
D’autant plus que Daniel pourra af­
firmer que c’est parce qu’il s’est cho­
qué fort qu’Ottawa ouvre ainsi la 
voie au fédéralisme flexible.

Cré Junior va. Il a encore trouvé 
une façon de se faire remarquer.
*Ne me faites pas dire ce que je n’ai 

pas dit: je n’ai en aucun cas prononcé 
le nom de Benoît Bouchard. C’est 
vous qui y avez pensé tout seul.
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Coalition de la marche des femmes contre la pauvreté

Du pain et des roses, 
du pain sur la planche

Des centaines de femmes se sont donné rendez-vous 
autour du parlement de Québec pour rappeler les revendications 

qui étaient au cœur de la première manifestation
DIANE LEMIEUX 

Présidente du Conseil du statut de la femme

n an après cette magnifique marche 
des femmes contre la pauvreté «Du 
pain et des roses», des centaines de 
femmes se sont donné à nouveau 
rendez-vous à Québec autour du 
parlement pour rappeler les reven­
dications qui étaient au cœur de la 
première manifestation.

En réclamant une loi sur l’équité 
salariale, en demandant d’investir 
dans les infrastructures sociales, en 
revendiquant le retrait des coupes à 

'aide sociale et l’augmentation du salaire minimum, la 
Coalition de la marche des femmes contre la pauvreté 
inet en évidence la fragilité du filet de sécurité sociale et 
nous renvoie à des questions fondamentales.

La remise en question du rôle de l’État ainsi que le re­
dressement des finances publiques entraînent des pertes 
importantes pour les femmes. Én effet, il faut se rappeler 
que l’État, tel qu’on l’a connu depuis les années 60, a été 
un levier déterminant pour les femmes, dans la conquête 
de leur autonomie. Le développement de services pu- 

| blics, comme les services de garde, par exemple, a per­
mis à un grand nombre de femmes d’entrer sur le mar­
ché du travail. En diminuant tous azimuts les services 
publics, sommes-nous, en tant que société, en train de 
remettre sur le dos des femmes la quasi-totalité des res­
ponsabilités à l’égard des enfants, des personnes ma­
lades, des personnes âgées? N’oublions pas qu’il s’agit 
de responsabilités collectives et qu’il y a risque de rendre 
plus difficile la participation des femmes au marché du 
travail.

En plus de leur permettre de gagner leur vie, les em­
plois détenus par les femmes leur ont donné la possibili­
té de participer d’elles-mêmes aux régimes d’assurance 
soçiale qui offrent une protection du revenu en cas de 
chômage, de maladie ou au moment de la retraite. En ré­
duisant ce qu’on appelle communément les programmes 
sociaux, l’État n’est-il pas en train de retourner les 
femmes à la dépendance envers un conjoint? En basant 
de plus en plus la protection sociale sur le revenu fami­
lial, ne risque-t-on pas de réduire les services et le sou­
tien financier aux femmes et de leur enlever ainsi les 
moyens d’être autonomes financièrement et sociale­
ment? En réduisant la portée des régimes de protection 
sociale, ne sape-t-on pas les acquis de l’ensemble des 
Québécoises? Et dans ce cadre, comment les femmes ar­
riveront-elles à concilier le travail et la famille?

Les femmes occupent des emplois dans tous les do­
maines, mais elles sont particulièrement présentes dans 
les services publics; elles sont les infirmières, les ensei­
gnantes, les travailleqses sociales du Québec. En voulant 
réduire la taille de l’Etat, combien de milliers d’emplois 
fera-t-on perdre aux femmes, elles qui détiennent déjà le 
championnat du travail à temps partiel et occasionnel?

Retisser le filet social
S’il est vrai que les années de forte croissance écono­

mique sont derrière nous, que les frontières commerciales 
sont tombées, que nous sommes poussés par les objectifs 
de compétitivité, que les portes s'ouvrent devant des mar­
chés extraordinaires, il semble qu’il y ait un prix à payer 
pour ces nouvelles données. Mais attention, les femmes ne 
doivent pas en payer le prix plus que les autres. De plus, si 
des avantages peuvent être retirés de ces nouvelles règles, 
les femmes doivent aussi y avoir accès.

Le défi de réconcilier les impératifs économiques et 
sociaux ne sera atteint que dans la mesure où nous au­

rons la volonté de nous constituer un nouveau filet social 
qui tienne justement compte de la réalité sociale et éco­
nomique d’aujourd’hui. En même temps que le libre- 
échange propose de nouveaux marchés, on constate un 
taux de chômage élevé et persistant. Alors que la techno­
logie donne des moyens sans précédent pour communi­
quer ou pour produire des biens à moindre coût, des em­
plois sont perdus, des employés autrefois qualifiés ne le 
sont plus. Tandis que des entreprises recherchent la ren­
tabilité, on assiste, impuissants, à des licenciements mas­
sifs ou à des transferts d’emplois vers des pays où la 
main-d’œuvre est bon marché et peu protégée.

Pendant ce temps, un nombre incroyable de femmes 
écopent d’emplois précaires et mal payés. Parallèlement, 
les femmes doivent choisir la maternité dans de pénibles 
conditions parce qu’elles n’ont pas accumulé suffisam­
ment d’heures pour bénéficier d’un congé de maternité 
minimal; certaines limitent leur congé de maternité pour 
revenir au travail, de peur de perdre leur place; d’autres, 
tout en étant responsables de familles, vivotent à l’aide 
sociale ou avec un travail au salaire minimum.

Le déficit d’emplois et le manque de qualité dans les 
emplois créent de plus en plus d’exclusion économique 
et sociale; les mesures de protection assurées par l’État 
visent justement à préserver la cohésion sociale. Toute la 
société ne peut que bénéficier d’un filet de sécurité tissé 
à la mesure de ses valeurs et de ses aspirations.

Les effets pervers des règles du marché
La deuxième partie de la démarche sur le devenir so­

cial et économique du Québec proposée par le premier 
ministre du Québec sera déterminante. D’ici là, les 
gestes faits à court terme le seront tout autant, puisqu’il y 
aqra alors des occasions de repenser les façons dont 
l’État peut, dans un contexte où la compétitivité domine, 
contribuer à en restreindre les conséquences négatives 
pour la population.

En ce sens, l’équité salariale fait partie des mailles pou­
vant retisser le filet social. Même si le projet de loi ne 
correspond pas à toutes les attentes et qu’il suscite des 
réactions vives et opposées, il ne fait aucun doute que 
dans ce domaine, une loi est un instrument fondamental 
de changement social. Dans le passé, le Québec a osé 
améliorer les conditions de travail de milliers de per­
sonnes en adoptant des lois sur les nonnes du travail ain­
si que sur la santé et la sécurité au travail. L’équité sala­
riale fait partie de ces occasions qu’il ne faut pas rater 
pour offrir aux femmes des salaires qui correspondent à 
leur contribution réelle.

L’économie sociale, dont l’évolution vient de franchir 
une première étape avec les travaux du Comité d’orienta­
tion et de concertation sur l’économie sociale, offre éga­
lement des possibilités de créer des emplois adaptés à 
des besoins sociaux pour lesquels la réponse se fait tou­
jours attendre. Non seulement nous disposons d’une 
meilleure compréhension de l’économie sociale et de ses 
possibilités, mais nous en connaissons aussi les pièges. 
Nous avons même à notre portée un chantier sur l’éco­
nomie sociale mis en place lors de la Conférence socioé­
conomique de mars dernier qui élaborera des stratégies 
pour la main-d’œuvre québécoise dans des domaines où 
la concurrence internationale n’a pas de prise. Une occa­
sion à saisir!

C’est en nous donnant des moyens pour éviter les ef­
fets pervers des règles actuelles du marché que, tous et 
toutes, nous en sortirons gagnants. C’est en provoquant 
un mariage heureux entre les exigences de la concurren­
ce et la nécessaire solidarité qui nous caractérise bien, 
que nous nous distinguerons. C’est cela, oser! A cause 
de leurs rôles, les femmes sont souvent les premières 
gardiennes de la solidarité. Deviendra-t-elle leur perte?
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PHOTO ROBERT SKINNER
La marche «Du pain et des roses» de l’an dernier.

Tartuffe

L’imposture sous le masque de la création
La culture européenne traverse une phase crépusculaire où la décadence tisse 

patiemment sa toile; le carnaval macabre de Besson en est la parfaite illustration
Quand le spectacle fait oublier le texte, 

ce luxe, ces fleurs ne sont là que pour 
cacher l’agonie de notre art: 

Alexandrie et Rome.
Jean Vilar 

Fondateur du TNP 
et du Festival d’Avignon

DANIELLE ZANA 

Directrice du Théâtre du Soleil levant 
“ni our les amateurs de théâtre qui

P
 jouissent de l’assassinat des 

textes classiques, les uns de fa­
çon primaire parce que cette 
mise en pièce excite la pulsion 

==J de mort, les autres par le cynis­
me que leur confère leur statut d’intel­

lectuel postmodeme dépositaire de la 
vérité, le Tartuffe de Molière mis en 
scène par Beno Besson, présenté à la 
NCT du 15 au 18 mai dernier, avait de 
quoi séduire.

Besson, avec une logique impla­
cable, orchestre un ballet d’automates 
frénétiquement habités par une patho­
logie profonde: un Tartuffe au ton mo­
nocorde et lent, figé dans des postures 
évoquant la dystrophie musculaire, un 
Orgon hystérique et fœtal entouré de 
pantins cassés en deux, crachant leur 
texte comme s’il fallait évacuer au plus 
vite ce morceau de culture qui les 
étouffe. Seul le personnage d'Elmire 
conserve des traits d’humanité. Merci 
M. Besson d’épouser la cause des 
femmes... Cela ne suffira pas à rache­
ter votre tartufferie.

Splendide ironie du sort: on s'at­
taque à l'imposture en effaçant le texte 
de Molière pour en fabriquer une

autre par la mise en scène, pur objet 
formaliste qui se substitue à la parole 
du poète. Et la critique d’être unanime, 
et les «branchés» de la culture de sa­
vourer ce spectacle qui célèbre la mort 
de l’homme, le non-sens et l’agonie du 
théâtre. Ce sont ces mêmes valeurs 
qui régissent la création contemporai­
ne et exercent leur hégémonie sur la 
culture, détruisant toute parcelle de 
sens là où il se trouve.

La culture européenne traverse une 
phase crépusculaire où la décadence 
tisse patiemment sa toile. Le carnaval 
macabre de Besson en est la parfaite 
illustration. Après la grandiose mise en 
scène de Roger Planchon en 1973 et la 
mémorable tétralogie d’Antoine Vitez

en 1978 {Tartuffe, Dom Juan, Le Mi­
santhrope et L’Ecole des femmes de Mo­
lière), quelle «lecture» pouvait bien 
être faite du Tartuffe de Molière au­
jourd’hui sinon un exercice de style dé­
capant que d’autres qualifieront d’im­
posture formaliste?

Toutefois, pour prendre une distan­
ce critique sur ce spectacle, faut-il en­
core avoir vu d’autres propositions 
théâtrales. Pour ne pas être dupé par le 
non-sens, faut-il encore avoir été nourri 
de sens ou, d'une manière plus simple, 
de bon sens.

A l’heure où l’Europe connaissait un 
âge d’or du théâtre où les textes clas­
siques faisaient l’objet de lectures cri­
tiques mais signifiantes, le Québec, en
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Tartuffe, Théâtre Vicly. Lausanne (Suisse), présenté à Montréal en mai.

quête de son identité, se dotait d’une 
culture qui consacra la rupture avec 
l’Europe et notamment la France.

De cette rupture émergea, d’une 
part, la dramaturgie québécoise et, 
d’autre part, le contre-culture dont les 
assises reposent sur la déconstruction 
du sens, l’anarchie et le désespoir. On 
ne s’étonnera pas du succès de cette 
mise en scène de Besson auprès de 
l’élite culturelle québécoise. Celle-ci se 
voit légitimée par un grand maître de 
la scène européenne dont l’art, au­
jourd’hui exsangue, exerce une puis­
sance de séduction et confirme la des­
truction des œuvres classiques amor­
cée depuis plusieurs années par les 
metteurs en scène québécois.

Qu’en est-il du public, celui pour le­
quel s’est écrit ce théâtre, celui pour 
lequel ces grandes œuvres ont encore 
un sens, malgré la dérive perverse et 
morbide des intellectuels contempo­
rains?

Consentira-t-il comme Orgon à se 
laisser duper par les tartuffes de la scè­
ne postmodeme? En dépit du pouvoir 
que détient le petit monde de la cultu­
re, le public a toujours le dernier mot: 
celui de ne rien dire et de déserter les 
salles. «On peut toujours séduire un 
public. Le convaincre est une tâche 
autrement difficile et rare. On séduit 
le public en le flattant ou bien en lui 
présentant une certaine qualité de l’in­
terprétation. On peut le séduire par 
les qualités extérieures à l’œuvre 
même de l'auteur. Pour le convaincre, 
l’œuvre seule, sa texture et sa 
construction, le peuvent» (Jean Vilar).
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L’équité pour qui, 
pourquoi ?
MARQUISE LEPAGE

Réalisatrice des longs métrages de fiction Marie s'en 
va-t-en ville (19H7) et I-a Fête des Rois (1994), 

et des documentaires Un Soleil entre deux nuages (19S9V, 
Mon Amérique à moi (1991), Dans ton pays (1992) ■ i 

et Le Jardin oublié (1995), Prix brome Apple ,!
au Festival d'Oakland. le /.s'mai dernier

1 "n our donner suite au texte de Jean-Robert

P
Sansfaçon publié le 18 mai dans Le Devoir et 
intitulé «L'équité pour qui?», je trouve ce titiœ 
fort à propos: il est intéressant de s'interroge# 
sur les enjeux et les remises en question 
_=! qu’obligent les exercices sur l’équité salariait» 
Par ail eurs, si parfois la façon peut être qucslioniiubltS 

il demeure fondamental de continuer à tendre vers 1'éqiiH 
té dans toutes les entreprises et dans tous les secteur* 
C’est ce genre de questionnement qui fait avancer oui) 
seulement la cause des femmes, mais toute la société.

J’aimerais cependant rappeler au gouvernement quë 
les beaux principes d’équité qu’il tente d’imposer aux en­
treprises privées ne sont pas nécessairement suivis à l’in­
térieur même des structures contrôlées par l’Etat. Coin- 
ment se fait-il que le ministère de la Culture puisse lais1 
ser passer sans intervenir des situations aberrantes d'inL 
quité dans les organismes publics qui gèrent la culture?

Par exemple, en cinéma, les subventions sont si mal 
distribuées que certaines années, 0 % est consacré à la 
réalisation de longs métrages fiction par des femmes... 
Depuis dix ans, le pourcentage de l'enveloppe consacré à 
des réalisations de femmes dépasse rarement 15 %. Pour- > 
tant, les femmes représentant à peu près 35 % du nombre, | 
des «réalisateurs» et représentent surtout 51 % de la po-, 
pulation du Québec.

Il serait grand temps que M. Bouchard, Mme Beau- ' 
doin et le ministère de la Culture se préoccupent aussi 
de ce genre d’équité et cessent de se cacher derrière l'a» 
gument du «mérite» pour continuer à cautionner des in- ; 
justices qui perdurent depuis trop longtemps... Serait-il 
moins menaçant de hausser les salaires des femmes que 
d’élargir l’espace pour leur imaginaire et leur talent?

L’intégration de la CARRA 
au Conseil du trésor

Les intentions du gouvernement

JACQUES LEONARD

Président du Conseil du trésor et ministre délégué 
à l’Administration et à la Fonction publique

m

\

A
la suite de la publication dans Le Devoir du 13 . 
mai dernier d’une lettre de Louison Ross au 
sujet de l’intégration de la Commission ad mi- ' 
nistrative des régimes de retraite et d’assu- • 
rances (CARRA) au Conseil du trésor, il est.! 
de mon devoir d’apporter certaines précisions, ; 
qui permettront de mieux comprendre les in­

tentions du gouvernement du Québec dans ce dossier.
Lors de la Conférence sur le devenir social et écono- t 

inique du Québec, le gouvernement et ses partenaires 
socioéconomiques ont adopté une démarche très rigou­
reuse afin d’éliminer le déficit des opérations courantes.. 
d’ici quatre ans. L’ampleur de cette démarche demande; • 
ra aux ministères et organismes une révision complète . 
de leurs opérations administratives tout en préservant la * 
qualité des services à la population. Ainsi, toutes les opé1 
rations administratives de la CARRA et de l’Office des.- [ 
ressources humaines (ORH) ont été examinées. Le po-,. 
tentiel d’économie d’une intégration des fonctions de ces . 
organismes au Conseil du trésor est rapidement apparu. (

Dans sa lettre, M. Ross semble associer l'intégration’* 
de la CARRA à la disparition du Comité de retraite conrir 
posé de représentantes et de représentants syndicaux efir 
gouvernementaux, des prestataires et du personnel non,, 
syndicable et d’encadrement. Ce comité a la charge de ' 
me conseiller sur toute modification aux lois et règle-' 
ments relatifs aux régimes de retraite et de donner soh)r 
approbation préalable à l’exercice de certains pouvoirs e 
de la Commission. La prétendue disparition de ce comité; 
laisserait au gouvernement les mains libres, selon Mj, 
Ross, afin de «puiser» à même la caisse de retraite de ses 
employés. Il doit être clair que jamais le gouvernement ; 
du Québec n’a eu de telles intentions.

Le gouvernement entend cependant procéder à l’inté-fn 
gration de certaines fonctions de la CARRA au Conseil^, 
du trésor dans une tout autre perspective. En effet, no^v 
seulement l’essentiel de la structure administrative de- . 
meurera inchangé mais des discussions sont actuelle- ' 
ment en cours avec nos interlocuteurs syndicaux pour 
accorder de nouveaux pouvoirs au Comité de retraite rœ >; 
lativement à l’administration des régimes de retraite.

De plus, des discussions se poursuivent avec les syn-i 
dicats afin que les participantes et les participants de ces' ' 
régimes de retraite assument une partie des frais d’admi­
nistration comme c’est le cas dans les régimes de retrai-' 
te du secteur privé. Si ces discussions se concluent par 
une entente avec les syndicats, des économies annuelles;, 
de l’ordre de neuf millions pourraient en découler.

Cette démarche est donc menée par le gouvememeiit 
du Québec dans le respect des prestataires des régime^ ' 
de retraite et d’assurances administrés par la CARRA et 
en toute cohérence avec les engagements pris envers les 
contribuables québécois quant à l’assainissement des fi­
nances publiques et à la lutte au déficit.
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«Les personnes assistées sociales contribuent drôlement 
à 1 assainissement des finances publiques»

FEMMES
Le prétexte de la conjoncture économique

SUITE DE LA PAGE 1

SUITE DE LA PAGE 1

«Je pense que les personnes assistées so­
ciales contribuent drôlement à l’assainisse­
ment des finances publiques, s’est insurgée 
hier Claudette Champagne, coordonnatrice 
du Front commun des personnes assistées 
sociales du Québec. Ça n’a plus d’allure. 11 
y a des limites à toujours couper dans la 
même partie de la population.»

Mme Champagne craint que la réduction 
de l'allocation-logement n’exacerbe les ten­
sions entre les assistés sociaux et les pro­
priétaires de logements, rendant ces der­
niers encore plus réticents à abriter les 
prestataires de l’aide sociale.

Pour sa part, la critique libérale Nicole 
loiselle reproche à la ministre de l'Emploi 
et de la Solidarité, Louise Harel, d’annoncer 
les nouvelles compressions en catimini 
dans la Gazette officielle. «C’est là où on an­
nonce les mauvaises nouvelles en douce», a 
raillé hier Mme Loiselle, qui a dit redouter 
l’impact des nouvelles compressions au­
près des locataires de sa propre circons­
cription de Saint-Henri-Sainte-Anne.

Mme Loiselle somme la ministre de re­
tirer son projet de règlement, qui s’ajoute 
à d’innombrables resserrements annoncés 
depuis l’automne dernier, et de reporter 
toute autre «réformette» du régime de 
l’aide sociale jusqu’à ce qu’elle ait complé­
té la vaste consultation promise depuis 
plusieurs mois. «Sinon, il ne restera plus

rien à réformer et ça va être une consulta­
tion bidon.»

Les nouvelles compressions constituent 
la concrétisation de l’annonce du gouverne­
ment, faite dans le discours inaugural, vou­
lant qu’il procède à une «réorganisation» de 
l’qllocation-logement, mesure dans laquelle 
l’État a englouti 68 millions 1 an dernier. En 
instaurant les nouveaux barèmes, Québec 
n’y consacrera que 33 millions par année 
dès 1997-98.

L’allocation-logement est actuellement 
accordée à toute famille assistée sociale qui 
a au moins un enfant à charge et qui n’habi­
te pas un logement subventionné, comme 
une coop ou un HLM. Les familles à bas sa­
laire qui touchent des suppléments de reve­
nu grâce au programme APPORT y sont 
également admissibles.

Jusqu’au 1" août, une famille monoparen­
tale avec deux enfants peut toucher une al­
location-logement si son loyer dépasse 379 
$ par mois. S’il dépasse 499 $, une telle fa­
mille a droit au maximum de la subvention, 
soit 90 $, montant qui représente 75 % de 
l’éçart entre 379 $ et 499 $.

A partir du 1" août, les seuils d’admissibi­
lité seront haussés et l’allocation-logement 
sera calculée en fonction de 50 % de l’écart 
entre le coût minimum et le coût maxi­
mum. La même famille monoparentale, par 
exemple, n’aura droit à une subvention que 
si son loyer dépasse 434 $. Elle ne touchera 
l’allocation maximale, laquelle sera rame­

née à 60 $, que si son loyer dépasse 554 $.
Au cabinet de Mme Harel, on justifie le 

resserrement des critères d’admissibilité 
en faisant remarquer que «certains presta­
taires avaient un loyer au delà de la moyen­
ne». Selon l’attaché de presse de la mi­
nistre, Pierre Baraby, «ça ramène une cer­
taine équité entre les prestataires et les fa­
milles à faible revenu». Quant aux presta­
taires inaptes au travail, dont les prestations 
ne seront plus indexées en fonction du taux 
d’inflation, «ça fait partie d’un ensemble de 
mesures du gouvernement pour contenir 
les crédits de la Sécurité du revenu», a affir­
mé M. Baraby, qui a ajouté qu’un délai de 
45 jours s’applique avant que les nouveaux 
règlements ne soient définitivement adop­
tés par le conseil des ministres.

Les crédits budgétaires déposés en mars 
faisaient état des compressions de 224 mil­
lions cette année au régime de l’aide socia­
le. La majorité de ces économies, soit 145 
millions, devaient découler des mesures 
contenues dans la loi 115, qui est entrée en 
vigueur le 1" avili.

Le manque à gagner de 80 millions sera 
donc partiellement comblé grâce aux éco­
nomies de 28,5 millions découlant des deux 
mesures annoncées dans la Gazette 
officielle. Mais le gouvernement devra tou­
jours trouver plus de 50 autres millions au­
près des assistés sociaux pour atteindre ses 
cibles budgétaires cette année.

pantes et aux participants à l’événement du 
week-end, la Fédération révise point par point 
les progrès accomplis dans chacune des neufs 
revendications mises en avant lors de la mani­
festation de l’an dernier.

Au plan de l’économie sociale, par exemple, 
les attentes sont encore très grandes. Des 25 
millions de dollars promis par le gouvernement 
du Québec au cours de la dernière année pour la 
création d’emplois en économie sociale, seule­
ment cinq ont été déboursés cette année. Cette 
revendication visait la création d’emplois stables 
et accessibles aux femmes dans l’immédiat

De par le rôle qu’elles ont joué historique­
ment dans la société, les femmes ont développé 
une expertise particulière dans les services aux 
personnes. Par ailleurs, le rapport du comité 
d’orientation et de concertation sur l’économie 
sociale, qui vient d’être rendu public, insiste sur 
la nécessité, dans ce secteur, de créer des em­
plois de qualité. «Cela veut dire un minimum de 
trois ans pour la même personne», insiste Mme 
David. Or, poursuit-elle, «dans l’esprit du gou­
vernement, un emploi d’économie sociale ne 
correspond pas à ces critères».

Mme David se réjouit par ailleurs de la créa­
tion du «chantier» sur l’économie sociale, prési­
dé par Nancy Neamtam. Hier, le premier mi­
nistre Lucien Bouchard, qui rencontrait la Coali­
tion nationale, a promis que 50 millions seraient 
versés pour 1996-97 dans des projets relatifs à 
l’aide sociale. Au terme de la marche de l’année 
dernière, 225 millions de dollars sur cinq ans 
avaient été promis par le gouvernement Pari­
zeau.

Le projet de loi 
sur l’equité salariale

La revendication pour une loi dite active sur 
l’équité salariale connaît elle aussi, à l’heure ac­
tuelle, certains ratés, selon les femmes. Le, 15 
mai, un projet était déposé par la ministre d’État 
de l’Emploi, de la Solidarité et de la Condition 
féminine, Louise Harel. «Je pense que s’il n’y 
avait pas de femmes à l’Assemblée nationale, il 
n’y aurait pas de loi sur l’équité salariale.»

Hier matin, la Coalition nationale apprenait 
de la bouche même du premier ministre que 
l’étude du projet de loi était reportée au mois 
d’août et son adoption à l’automne. Pour justi­
fier ce report, M. Bouchard a mis en avant la ré­
action très négative des employeurs et a dit 
avoir besoin de temps pour tenter de les 
convaincre.

Cette décision a mis en furie la présidente de 
la Fédération. «On en est à la cinquième consul­
tation depuis 1993!», s’exclame-t-elle. Une telle 
loi vise surtout «la reconnaissance de la valeur 
des métiers dits féminins», dit Mme David, par 
l’entremise, par exemple, d’une équité salariale 
entre un gardien de zoo et une gardienne d’en­
fants. Dans cet exercice d’équivalence, la ges­
tion du stress peut entre autres être comparée à 
la force physique et devrait amener un salaire 
équivalent

Or, non seulement les groupes de femmes 
sont-ils déçus que la loi ne soit pas adoptée 
avant la fin de la présente session, mais ils dé­
plorent que cette dernière ne couvre pas les en­
treprises de dix employés et moins, en plus de 
ne pas demander beaucoup de comptes aux en­

treprises de 50 employés et moins. Selon 
l’échéancier de M. Bouchard, la loi pourrait être 
encore plus diluée, s’inquiète Mme David.

Mais tout indique qu’il y a eu malentendu 
entre la présidante de la Fédération et le pre­
mier ministre. A son arrivée au cocktail bénéfi­
ce organisé en faveur du candidat péquiste 
d’Outremont, M. Bouchard a fait observer aux 
représentants de la presse qu’il est faux de pré­
tendre qu’il y a eu report du projet de loi. Il a ex­
pliqué s’être engagé à déposer le projet de loi 
sur l’équité salariale au plus tard le 15 mai, ce 
qui fut fait. Il s’est également engagé à faire 
adopter le projet de loi avant la fin de l’année, ce 
qui sera fait. Entre-temps, il lui paraît indispen­
sable de poursuivre les consultations, ce qui se 
fera au cours des mois d’août et de septembre.

Cette année, les groupes de femmes de­
mandent l’augmentation du salaire minimum 
à 7,60 $. Selon elles, la hausse de 45 cents ob­
tenue l’an dernier est nettement insuffisante. 
Sur les 100 000 Québécois payés au salaire mi­
nimum, dit-elle, 66 % sont des femmes. Et 75 % 
de l’ensemble des employés payés au salaire 
minimum au Québec travaillent dans les in­
dustries du commerce au détail, de la restau­
ration et de l’hôtellerie.

Dans tout le dossier de l’aide sociale, la Coali­
tion, qui essayait au départ d’obtenir que les 
normes du travail soient appliquées aux pro­
grammes d’employabilité, tente désormais de 
foire réduire les compressions. Dans ce dossier, 
Mme David avoue «avoir temporairement per­
du la bataille» puisque les compressions pré­
vues par Québec sont entrées en vigueur au 
mois d’avril. Elle veut cependant prévenir 
d’autres compressions qui s’annoncent, «assai­
nissement des finances publiques oblige»...

La mise en place d’un système de perception 
automatique des pensions alimentaires, cinquiè­
me demande des marcheuses, est l’une des 
rares revendications à avoir été comblées, et les 
résultats se font déjà sentir. La Coalition a égale­
ment eu le bonheur de voir créer 1200 unités de 
logement social sur les 1500 qu’elle réclamait. 
Soixante de ces unités sont offertes avec soutien 
communautaire. Par contre, rien n’est prévu à 
ce sujet pour les prochaines années.

L’accès des femmes à la formation profes­
sionnelle, garanti par certaines mesures annon­
cées en juin 1995, est pour sa part compromis 
par la réforme de l’assurance-chômage, qui a 
restreint les budgets de la Société québécoise 
de développement de la main-d’œuvre. Des 
gains considérables ont également été enregis­
trés au plan de la rétroactivité de la réduction du 
temps de parrainage pour les femmes immi­
grantes. Et pour ce qui est du gel des frais de 
scolarité, dernière revendication des mar­
cheuses, il a été obtenu pour 1996-97, mais au­
cune augmentation de l’aide financière n’a été 
accordée aux étudiants qui ont des enfants.

Loin de jeter l’éponge devant l’ampleur du 
travail à faire, Mme David reconnaît aussi que le 
chemin parcouru au cours des dernières an­
nées en matière de condition féminine est im­
mense. En droit, les femmes sont désormais les 
égales des hommes. «Mais tout cela ne se maté­
rialise pas nécessairement dans la réalité des 
choses», dit-elle. Pour l’instant, reconnaît Mme 
David, l’obstacle réel à cette mise en forme des 
droits acquis est le prétexte de la mauvaise 
conjoncture économique.

JUIFS
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fédérale. Les audiences sont pour l’instant suspendues 
mais elles reprendront en septembre. L’accusation de la 
poursuite est fondée sur trois motifs: l’étiquetage des 
produits de cette entreprise viole la loi sur le bilinguis­
me: l’empaquetage est de forme irrégulière; les rensei­
gnements relatifs à la présence de sodium dans les ali­
ments sont inappropriés.

L’an dernier, cet importateur de produits casher a vai­
nement tenté d’obtenir une injonction interlocutoire, allé- 

. -guant essentiellement que ce n’est pas le gouvernement 
U fédéral mais le Québec qui a compétence en cette matiè­

re de langue d’étiquetage et que la loi fédérale viole la 
Charte des droits, qui garantit la liberté de religion.

Dans l’argumentation qu’ils ont mise de l’avant, les 
-+■ procureurs de l’importateur de produits casher ont fait 

valoir que sans cette injonction, la communauté juive de 
Montréal subirait un tort irréparable en ce qu’il sera im­
possible aux fidèles de se procurer des produits casher 
et d’exercer convenablement leur religion pendant la 
pâque juive, qui s’étend du 25 septembre au 15 octobre.

Dans leur plaidoyer, les avocats de l’importateur y 
sont allés d’une charge féroce contre le gouvernement 
fédéral: «Il est clair que le demandeur a décidé d’enga­
ger une chasse aux sorcières contre les produits casher 
et que, ce faisant, il a déclaré la guerre à la communauté 
juive de la région de Montréal.»

Le tribunal a quand même rejeté la requête en injonc­
tion interlocutoire et rendra jugement sur le fond à la 
rentrée d’automne.

Elkabbach démissionne
Paris (AFP) — Jean-Pierre Elkab­

bach, patron de France-Télévi­
sion qui coiffe les deux grandes 

chaînes publiques françaises, a dé­
missionné hier en dénouement du 
scandale sur les contrats en or qu’il 
avait signés avec une brochette 
d’animateurs-stars.

«J’ai décidé de m’en aller», a-t-il 
déclaré à la presse, avouant des 
«maladresses et des erreurs» sur 
ces contrats controversés, tout en 
défendant son bilan à la tête de 
France 2 et France 3, les rivales de 
la chaîne privée TF1.

Débouté par la justice, cloué au 
pilori par les syndicats, critiqué par 
des parlementaires de la majorité et 
finalement lâché par les pouvoirs pu­
blics, il s’est résolu à jeter l’éponge 
sans attendre d’être limogé.

M. Elkabbach, un journaliste de 
59 ans, était devenu, au fil d’une car­
rière à éclipses, un pilier de l’audio­
visuel en France. Nommé en 1993 
par le Conseil supérieur de l’audiovi­
suel (CSA), son mandat de trois ans 
à la tête des télévisions publiques 
françaises s’achevait fin décembre.

Un conseil d’administration de 
France-Télévision, au sein duquel

les représentants de l’État et du Par­
lement risquaient de le mettre en 
minorité, était prévu pour le 10 juin. 
Un audit officiel sur sa gestion de­
vait au préalable être remis au gou­
vernement.

Réagissant très vite, le ministre 
de la Culture, Philippe Douste-Bla- 
zy, a rendu hommage à M. Elkabba­
ch et «salué» sa «décision courageu­
se».

M. Elkabbach avait tenté jusqu’au 
bout de sauver son fauteuil très 
convoité en sacrifiant en début de 
semaine ses deux principaux 
conseillers,. Patrick Clément et 
Louis Bériot.

Les deux hommes se sont aussi­
tôt retournés contre lui, alors que le 
personnel de France 2, la plus gran­
de chaîne publique, votait un,e mo­
tion sommant implicitement l’État et 
le CSA de limoger M. Elkabbach.

«A chaque étape de la crise, M. 
Elkabbach a fait le mauvais choix», 
a affirmé le néo-gaulliste Michel Pé- 
ricard, un député siégeant au 
conseil d’administration, en esti­
mant que «l’intérêt de l’entreprise» 
commandait son départ, «même si 
son bilan est loin d’être négatif».

INCENDIE Et s’il n’était qu’un pâle émule de Ducharme?
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l’animal est habité par une rare rage d’écrire. Son roman 
est un feu roulant fi écrit frénétiquement, comme s’il pilo­
tait une Formule 1, l’accélérateur au fond. «J’écris, dit-il, 
comme un camion de pompiers en route vers le lieu de 
l’incendie.» Il a la plume incandescente, urgente. Son livre 
est un festival de la démesure, un carnaval d’allitérations, 
de calembours, d’assonances et de dérives sémantiques.

Il y raconte d’un seul souffle la vie de Marie Auger, 
une femme obsédée par son désir d’avoir un enfant 
même si elle a le ventre aux enchères, une prostituée à 
la taille fine mais à la «tête grosse comme un autobus» 
— Auger, évidemment... — qui ira jusqu’au bout de sa 
folie. C’est une histoire épouvantable, monstrueuse, par­
faitement amorale, une histoire qui rappelle un fait di­
vers horrible, celle d’une femme à ce point habitée par 
le désir fou d’avoir un enfant qu’elle éventre une partu­
riente. Une histoire qui donne parfois envie de vomir, lp 
roman de la désinstitutionnalisation psychiatrique... A

ne pas mettre entre toutes les mains, qu’on se le dise.
Et ce qui étonne, c’est non seulement de voir que Marie 

Auger est un homme, mais c’est aussi de voir l’assurance 
tranquille que dégage ce néophyte de l’écriture, ex-tra­
vailleur en garderie, aujourd’hui menuisier sur des chan­
tiers de rénovation, après un vague détour au départe­
ment d’études littéraires de l’UQAM.

Le Ventre en tête est avant tout un roman animé par un 
projet littéraire. «C’est le jeu du texte qui compte. C’est le 
texte qui commande. C’est le texte qui me dirige vers 
l’anecdote. J’écris comme s’il y avait une urgence. Il ne 
faut pas que ça arrête. Le texte doit être lu rapidement. Il 
faut que ça déboule. C’est l’écriture qui supporte le livre», 
explique Mario Girard.

Et cette idée d’écrire sous le nom de Marie Auger? 
«D’abord, ce n’est pas vraiment un pseudonyme. C’est un 
nom de plume. Je n’ai pas cherché à me cacher. Marie Au­
ger, c’est une forme pervertie de “Mario G.”. Mon person­
nage se prenait pour un autobus et il fallait lui donner un 
nom approprié. Voyageur, ça ne faisait pas sérieux. Grey­

hound, ça faisait trop anglais. Alors j’ai choisi Auger. Ma­
rie? C’est le nom classique, celui que l’on retrouve sur le 
certificat de naissance de toutes les femmes. Il y a une 
vague allusion à la religion. Ça doit être le fruit de notre 
imaginaire collectif. J’ai décidé que j’allais traiter le roman 
comme une autobiographie. Ça permettait une plus gran­
de possibilité d’introspection du personnage. Quand 
j’écris, je suis Marie Auger. Point final. Au lecteur de juger 
si c’est une écriture féminine ou masculine.»

Le point de départ de son aventure littéraire, explique-t- 
il, c’est le texte. «Je me suis rendu compte en écrivant que 
j’avais envie d’exploiter le thème de mon impossibilité, 
comme homme, d’avoir un enfant Mais je trouvais ça ba­
nal. Alors j’ai préféré mettre en scène une femme. Ça pre­
nait plus de sens.»

Il y a très peu de références géographiques ou tempo­
relles dans l’univers fou de Marie Auger. Nous sommes à 
mille lieues du monde des romanciers réalistes, des uni­
vers de Tremblay ou de Beauchemin. «J’ai voulu créer un 
univers à la Sol et Gobelet Tous les trucs qui ont de l’im­

portance sont à l’avant, sous la lumière. Tout le reste est 
dans le noir.»

Et s’il n’était qu’un pâle émule de Ducharme, un défon­
ceur de portes ouvertes, un expert de la mise en marché? 
Après tout, Mario Girard a déjà fait des études en marke­
ting... Et si la Formule 1 frappait un mur? Quand on 
évoque ces scénarios, question de le piquer un peu, il ne 
bronche pas. Pas moyen de déstabiliser ce Mario G... 11 af­
fiche une confiance à toute épreuve et espère se hisser 
parmi les grands écrivains du Québec. Il se consacre déjà 
à l’écriture d’un nouveau roman.

Entre-temps, il n’a qu’un seul souci: qu’on le lise. Qu’on 
se rende jusqu’au bout de son livre. «Je veux qu’on lise 
ces choses graves, épouvantables que je raconte, et qu’on 
ait quand même un sourire en coin», dit-il.
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